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Les propositions de réforme fiscale sont de grande envergure et lourdes 
de conséquences. Elles sont exposées dans une série de documents qui 
présentent des explications détaillées et souvent techniques, 
représentant dans leur ensemble plusieurs centaines de pages. 

Ce document donne un aperçu de la réforme fiscale et indique où trouver 
des renseignements précis dans les documents principaux. 

La principale source d'indication figure à la section 2. Celle-ci 
présente un résumé de la Réforme fiscale 1987. En regard de chaque 
sujet figurent des renvois aux pages pertinentes des principaux 
documents de la réforme. 

Les autres sections du document contiennent des renseignements généraux 
et d'autres informations à l'appui. Elles comprennent un bref résumé 
des principaux changements apportés au régime fiscal au cours des 
années, un glossaire des termes les plus fréquemment utilisés dans les 
documents traitant de la réforme et les sources avec lesquelles 
communiquer pour obtenir des exemplaires supplémentaires des documents 
de la réforme fiscale ou de plus amples renseignements. 
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1. DESCRIPTION DU TRAIN DE RÉFORMES FISCALES 

Le train de réformes fiscales comprend cinq documents principaux et 
une série de brochures et de dépliants. 

DOCUMENTS PRINCIPAUX 

Le Livre blanc  expose les objectifs de la réforme fiscale et donne un 
aperçu des propositions de réforme des impôts directs et indirects, avec 
leurs effets sur les ménages et les entreprises au Canada. Il comprend 
une évaluation des effets de la réforme fiscale sur le rendement de 
l'économie canadienne, le situation financière du gouvernement fédéral et 
des provinces. 

Le document consacré à la réforme de l'impôt sur le revenu évalue les 
principales caractéristiques du régime fiscal actuel ainsi que ses 
faiblesses, donne un aperçu des principales mesures de réforme de 
l'impôt direct, une analyse de leur incidence sur les particuliers et 
les sociétés, une description détaillée de chaque mesure de réforme, un 
exposé des nouvelles règles d'observation de l'impôt et de lutte contre 
l'évitement fiscal, ainsi que les prochaines étapes du processus de 
réforme. 

Le document consacré à la réforme de la taxe de vente souligne les 
principes d'une bonne taxe de vente, expose les problèmes posés par 
l'actuelle taxe fédérale de vente, propose un axe de changement sous la 
forme d'une taxe de vente multi-stades ayant une large assiette, décrit 
les divers mécanismes possibles pour mettre en oeuvre la nouvelle taxe, 
soit au niveau fédéral, soit au niveau national, et évoque les changement 
provisoires apportés à l'actuelle taxe fédérale de vente. Une annexe 
fournit les renseignements techniques indispensables à une bonne 
compréhension de la taxe de vente multi-stades. 

Le document consacré aux perspectives économiques et financières décrit 
les retombés économiques des réformes fiscales proposées, décrit le 
contexte économique international et les perspectives à— moyen terme de 
l'économie canadienne, compte tenu de la première étape de la réforme 
fiscale, présente l'effet de la réforme de l'impôt des particuliers et 
des sociétés sur les recettes et les dépenses publiques, offre une mise 
à jour de la situation financière pour 1986-87 et 1987-88 et donne un 
aperçu des perspectives financières à moyen terme. 

Le discours du Ministre  est le texte de l'allocution prononcée par le 
ministre des Finances à la Chambre des communes lors du dépôt des 
propositions de la réforme fiscale. 
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PUBLICATIONS SUPPLÉMENTAIRES 

Un certain nombre de brochures décrivent les principales caractéristiques 
de la réforme fiscale, sous forme résumée. En voici les titres: 

Impôt des particuliers 
Impôt des sociétés 
Taxe de vente 
Extraits d'un discours du Ministre 

Une série de dépliants souligne les retombées positives des changements 
proposés à l'impôt des particuliers: 

La réforme fiscale bénéficie aux familles (de moins de 65 ans) 

La réforme fiscale bénéficie aux célibataires de moins de 65 ans 

La réforme fiscale bénéficie aux personnes de 65 ans et plus 

La réforme fiscale bénéficie aux étudiants 

Un système plus équitable: Conversion des exemptions en crédits 

Un régime plus équitable: Crédit remboursable au titre de la taxe 
de vente fédérale amélioré 



INDEX DES PRINCIPAUX RENSEIGNEMENTS 
' DE LA RÉFORME FISCALE 1987  
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2. 	INDEX DES PRINCIPAUX RENSEIGNEMENTS DE LA RÉFORME FISCALE 1987  

La section 2 donne un aperçu global de la Réforme fiscale 1987: Chaque 

article est indexé aux pages des documents principaux de la réforme. 

Les documents sont désignés par les abréviations suivantes: 

Livre blanc ... Lb 

Document sur l'impôt direct ... I 

Document sur la taxe de vente ... T 

Perspectives économiques et financières ... P 

- Discours •cha Ministre ....D 

On trouvera également aux pages 87 à 90 du Livre blanc un tableau des 

renvois, par rubrique, à chacune des mesures proposées dans le cadre de 

la réforme fiscale. 
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2.A CONTEXTE DE LA RÉFORME FISCALE 

Pourquoi une réforme fiscale? 

Le régime d'impôt direct est 'encombré 

d'encouragements spéciaux qui ont entraîné des 

iniquités, des taux d'imposition plus élevés qu'il 

n'est nécessaire, une érosion des recettes fiscales, 

une complexité accrue ainsi que des distorsions et de 

l'inefficience économiques. 

Les taux d'imposition des sociétés sont maintenant  

plus élevés au Canada qu'aux États-Unis et dans 

d'autres pays. Si l'on . ne comble pas cet écart, on 

découragera l'activité économique et notre régime 

fiscal des sociétés sera moins compétitif vis-à-vis 

de l'étranger. 

La taxe fédérale de vente est 'injuste pour les 

Canadiens à revenu modeste; elle est trop complexe; 

elle nuit aux exportations et accroît le coût des 

investissements; elle avantage les importations; elle 

fausse les décisions de production et . de  distribution; 

et elle est instable. 

Document 
et pages 

I 5-16 

'D 1-2 

5-13 

Lb 7-14 

D 1, 4 ,  

I 13 

D 2, 6, 7 

T 11-27 

Lb 4-17 

D 3, 9 

Mesures prises depuis septembre 1984 

Le gouvernement a pris jusqu'ici un certain nombre de 

mesures afin d'améliorer l'équité du régime fiscal, 

de réduire les possibilités d'évitement et 

d'instaurer un cadre fiscal plus propice à la 

croissance économique. 

Lb 19-21 

D 1 
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Lb 23 .  

D 3, lq 

T 165-174 

1,33,35 

Lb 23 

D 11 

-6 - 

Décision d'entreprendre une réforme globale de la 

fiscalité  

La nécessité d'accélérer le processus de réforme 

ponctuelle et de rester au niveau de nos principaux 

partenaires commerciaux a motivé une démarche 

globale. 

On entend par «globale» que les mesures de réforme 

fiscale forment un tout. Les changements de l'impôt 

des particuliers, de l'impôt des sociétés et de la 

taxe de vente sont cohérents entre eux et 

compatibles avec les autres programmes et initiatives 

fédéraux ainsi que les principes de responsabilité 

financière du gouvernement. 

Réforme en deux étapes 

Des changements seront apportés au régime d'impôt 

direct des particuliers et des sociétés à la première 

étape de la réforme fiscale. 

Des changements provisoires seront apportés à 

l'actuelle taxe fédérale de vente, en attendant la 

mise en place d'un nouveau régime de taxe de vente. 

Document 
et pages 

Il 

Lb 21 

D l 

I 3-4 

Lb 21-23 

D 2-4 

Un régime entièrement nouveau de taxe de vente sera 

instauré à la deuxième étape de la réforme fiscale, 

après que les provinces auront été consultées et les 

Canadiens auront eu la possibilité de se familiariser 

avec le fonctionnement de la nouvelle taxe. 

T 1-2, 68 

Il 

Lb 23 ,  

D 9 	' 
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Document 
et pages 

2.B PHILOSOPHIE ET OBJECTIFS DE LA RÉFORME FISCALE 

Améliorer l'équité du régime fiscal est la priorité 	 -Lb 3 

numéro un. 	 Dl-2 

Le régime fiscal doit promouvoir la compétitivité, la 	 Lb 4 

croissance et l'emploi. 	 D 172 

Le régime fiscal doit être plus simple à comprendre 	 Lb 4-5 

et à observer. 	 D 1 

Le régime fiscal doit :être cohérent en soi et 

conforme aux autres programmes gouvernementaux. 

Lb 5 

D 2 

Le régime fiscal doit fournir une source de recettes 

plus fiable et équilibrée afin de financer les 

•4Services publics essentiels. 

Les propositions de la réforme fiscale établissent un 

équilibre entre ces objectifs, compte tenu des 

arbitrages et des choix nécessaires. 

Maintién des caractéristiques fondamentales de 

l'impôt direct  

La réforme fiscale respecte les éléments essentiels  

du régime actuel de l'impôt direct et continue de 

reposer sur une imposition progressive des revenus de 

toutes provenances. 	 • 

Lb 5-6 

D 1, 3, 9 

Lb 6 

D 3 

13 

Lb 7 

D 9 



Lb 29 

D 10 

Lb 62 

,D 10. 
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2.0 PROPOSITIONS TOUCHANT L'IMPÔT DES PARTICULIERS 

Les taUx d'imposition des particuliers seront 

abaissés et le nombre de paliers d'imposition, 

ramené de 10 à 3. 

La surtaxe de 3 pour cent sur le revenu des 

particuliers sera éliminée lorsque le nouveau régime 

de taxe de vente sera mis en oeuvre. 

D'autres réductions de l'impôt sur le revenu  

bénéficiant aux personnes et familles à.revenu moyen 

seront apportées lors de l'instauration de la 

nouvelle taxe de vente. 

Un grand pas dans l'amélioration de l'équité du 

régime fiscal est la conversion des exemptions  

personnelles et de plusieurs déductions en crédit  

d'impôt'. La valeur fiscale des crédits de base, de 

personne mariée, de personne âgée et d'invalidité 

sera accrue pour la majorité des Canadiens; 

La hausse du crédit personnel de base réduit les 

impôts des Canadiens à revenu modeste et est le 

principal facteur permettant à 850,000 personnes 

de voir leur impôt fédéral ramené à zéro ou 

d'obtenir un remboursement. 

Document 
et pages 

.I 17, 74 

Lb 26-29 

D 4 

I 20-21 ;  74-77 

Lb 29732 

D 2, 4-5 

Lb .29 - 3). 

La conversion de l'exemption de marié en crédit 

élimine l'effet désincitatif qui empêche 

actuellement un conjoint d'entrer ou de revenir 

sur le marché du travail. 

.120 	• 

Lb 31 
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La conversion de l'exemption en raison d'âge en 

un crédit de $550 accroit l'économie d'impôt que 

• l'exemption actuelle procurerait à des personnes 

âgées imposées au nouveau taux de 17 pour cent. 

La partie inutilisée du crédit pour invalidité  

sera transférable au conjoint ou à un parent ou 

grand-parent subvenant aux besoins du 

contribuable. 

Aucun changement ne sera apporté à l'actuelle 

déduction pour frais de garde d'enfants. Le 

régime fiscal de ces dépenses sera examiné dans 

le cadre de la politique des services de garde. 

Un certain nombre de déductions seront converties en 

crédits d'impôt de 17 pour cent, notamment les 

déductions pour revenu de pension, frais de 

scolarité, frais médicaux, dons de charité, 

cotisations de RPC-RRQ et primes d'assurance-chômage. 

Cela n'aura aucun effet sur les personnes à revenu 

imposable inférieur à $27,500, mais réduira 

l'économie d'impôt de ceux qui gagnent plus. 

Document 
et pages 

Lb 31 

Lb 31 

I 20-21, 77-83 

Lb 52-34 

D4 

Lb 32 En convertissant en crédit la déduction pour 

. revenu de pension, on orientera davantage 

l'aide en faveur des pensionnés à revenu 

modeste. 



Document 
et pages  

1 :21, 78-79 

Lb.32 
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Frais de scolarité:  Les étudiants pourront 

demander un crédit de 17 pour cent des frais de: 

scolarité postsecondaire et un crédit de $10 par 

mois au titre des études. Une importante 

disposition nouvelle permettra de transférer la 

partie inutilisée des crédits, à concurrence de 

$600, à un conjoint, parent ou grand-parent qui 

subvient aux besoins de l'étudiant. 

Dons de charité:  Le crédit sera de 17 pour cent 

des dons annuels jusqu'à $250 et de 29 pour cent 

des dons supplémentaires. 

On améliorera l'équité en convertissant en un 

crédit de 17 pour cent la déduction pour frais  

médicaux  et les cotisations de RPC-RRQ et primes  

d'assurance-chômage  versées par les employés. 

Le crédit remboursable au titre de la taxe de vente 

sera accru et étendu à un plus grand nombre de 

familles à revenu modeste à la première étape de la 

réforme fiscale avant d'être de nouveau amélioré et 

élargi à la deuxième étape. 

I 21, 81-82 

Lb 32 

Lb 32, 34 

I 20 

Lb 34 , 

51-,;172 

D 3, 9-10 

Un certain nombre de déductions seront réduites ou, 	 1;22-34, 

éliminées,  notamment au titre des gains en capital., 	 , Lb 34 

des revenus d'intérêt ou de dividendes, des films, 	, 	D 6 

des IRLM, des frais, de repas et de représentation, 	 - 

des automobiles et des bureaux à domicile. Ces 

changements élargiront l'assiette fiscale et aideront 

à financer les réductions des taux d'imposition des 

particuliers. 



Document 
et pages  

I 22-23, 83-84 

Lb 34 

- 11 - 

Gains en capital: L'exonération cumulative des 

gains en capital sera maintenue au niveau actuel 

de $100,000 pour les particuliers. L'exonération 

globale de $500,000 déjà en vigueur pour les 

terres agricoles sera maintenue. La vente 

d'actions de petites entreprises donnera aussi 

droit à une exonération de $500,000 en 1988. La 

proportion des gains en capital qui doit être 

incorporée au revenu imposable sera augmentée. 

Le crédit d'impôt pour dividendes sera réduit 

parallèlement à l'abaissement du taux 

d'imposition des sociétés. 

La déduction de $1,000 pour intérêts et dividendes 

• sera éliminée. 

Épargne-retraite: Le nouveau régime annoncé en 

octobre dernier sera conservé, mais les nouveaux 

plafonds de REER et de REP seront mis en oeuvre 

plus lentement. 

Les déductions seront déduites au titre des repas  

et frais de représentation et limitées dans 

certains cas pour les dépenses d'automobile et  

.de bureau à domicile. 

I 23, 100-101 

Lb 35 

I 22, 86 

Lb 35 

I 23, 82-83 

Lb 35 

I 24, 88-93 

Lb 36 

La déduction pour dépenses relatives à un emploi 	I 93 

de $500 sera éliminée. 	 Lb 36 

La possibilité de protéger de l'impôt les revenus 

ne provenant pas de films grâce à la déduction 

des investissements en films est réduite. 

I 24, 99-100 

Lb 36 



- 12 - 

La possibilité de déduire les pertes dues à la 

DPA des autres revenus, au titre des immeubles  

résidentiels à logements multiples (IRLM), 

prendra fin en 1990. 

Autres mesures 

Régime fiscal des revenus agricoles: Des règles plus 

objectives et plus faciles à comprendre détermineront 

si les pertes agricoles sont déductibles des autres 

sources de revenus et dans quelle mesure. Des règles 

plus claires élimineront les incertitudes pour les 

agriculteurs et permettront de distinguer les 

agriculteurs à temps plein ou à temps partiel. 

En raison des taux inférieurs et du nombre réduit de 

paliers d'imposition, le mécanisme d'étalement du 

revenu sera éliminé en 1988 et les dispositions 

d'établissement de la moyenne pour les agriculteurs 

et les pécheurs prendront fin en 1987, pour leur 

permettre de terminer une période de cinq ans 

commencée en 1987 ou plus tôt. 

Remise accélérée des retenues à la source et des  

acomptes provisionnels trimestriels: Pour améliorer 

la gestion du trésor public, on accélérera la remise 

des retenues à la source, des acomptes provisionnels 

trimestriels d'impôt des particuliers et des taxes de 

vente et d'accise. Ces mesures n'influent pas sur 

les impôts et taxes dus par les contribuables. 

Document 
et pages  

I 24, 100 

Lb 36 

I 24, 94-99' 

Lb 36-3'7 

D' 5 

I 101-103 

Lb 28-29 

I 103-104 

Lb,  61 

T 173-174 

D 11 

Progressivité accrue 

Tous ces changements auront pour effet de rendre 

l'impôt direct des particuliers plus progressif. 

Lb.  28,40 

D4 



Lb 45 

D O 
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2.D PROPOSITIONS TOUCHANT L'IMPÔT DES SOCIÉTÉS 

Les impôts des sociétés augmenteront d'environ 

$5 milliards au cours des cinq prochaines années. 

La première étape de la réforme fiscale comportera 

des changements appréciables de l'impôt direct des 

sociétés, qui seront appliqués progressivement de 

1988 à 1991. 

Les taux d'imposition des sociétés seront abaissés. 

La surtaxe de 3 pour cent sur les sociétés sera 

abolie à la deuxième étape de la réforme, après la 

mise en oeuvre de la nouvelle taxe de vente. 

L'assiette de l'impôt des sociétés sera élargie de 

près de 20 pour cent par une réduction du nombre des 

concessions fiscales. 

Document 
et pages 

I 33 

Lb 52-59 

D 6-9 

Lb 44 

D 6-9 

I 25, 26-27, 

102-103 

Lb 44-45 

D 6, 7, 8 

I 25-30 

Lb 46 

D 6-7 

Les taux de déduction pour amortissement seront 	 I 26, 108-116 

réduits afin d'être plus conformes aux taux 	 Lb 46 

effectifs de dépréciation. Les déductions ne 

commenceront que l'année de mise en service des  

biens. 

Le taux d'incorporation des gains en capital sera 	I 26, 106 

augmenté. 	 Lb 46-47 



Document 
et pages  

I 27, 29, 113-115 

Lb 49-50 
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Les déductions pour épuisement gagné seront 

éliminées progressivement, mais le mécanisme 

d'actions accréditives sera maintenu. 

Les dispositions fiscales spéciales accordées aux 	I 25, 29, 30, 

institutions financières et aux sociétés 	 46, 129-138 

immobilières seront révisées pour rapprocher leur 	Lb 50-51 

fardeau fiscal de la moyenne. 

Les déductions au titre des frais de repas et de 	 Lb 51 

représentation seront limitées. 

Les avantages de financement en franchise d'impôt 

dont disposent les sociétés ne payant pas d'impôt 

grâce à l'émission d'actions privilégiées seront 

réduits. 

Encouragements régionaux 

Beaucoup d'encouragements importants pour les 

industries d'exploitation des ressources naturelles 

seront maintenus. 

Les crédits d'impôt régionaux actuellement prévus 

pour promouvoir les investissements dans la région de 

l'Atlantique, en Gaspésie, au Cap-Breton et dans les 

régions à crédit d'impôt spécial à l'investissement 

seront réduits, mais leur valeur incitative relative 

sera maintenue. 

I 26 

Lb 51-52 

I 26-27 

Lb 48 

D 7 

I 116-117 

Lb 48 

D 7 

Industrie minière 

À l'exception de l'épuisement gagné, tous les 

encouragements actuels à l'industrie minière seront 

conservés. Cette industrie continuera de bénéficier 

de l'un des taux effectifs d'imposition des nouveaux 

investissements les plus bas. 

I 27 

Lb 49-50 

D 7-8 
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Industrie pétrolière et gazière 

Dans le secteur pétrolier et gazier, l'abaissement 

des taux d'imposition fera plus que compenser le 

léger élargissement de l'assiette fiscale pour 

l'ensemble de l'industrie. Celle-ci continuera 

d'avoir accès aux actions accréditives. 

Encouragements à la R&D 

Les encouragements fiscaux actuels à la R&D ne seront 

pas modifiés, à l'exception des bâtiments dont la 

déduction est réclamée à ce titre. 

Document 
et pages 

I 27 

Lb 49 

D8 

I 29, 125-126 

Lb 49 

D8 

Autres changements du Crédit d'impôt à 

l'investissement (CII)  

Le CII qui peut servir à réduire l'impôt fédéral sera 

limité. Les dispositions de remboursement des CII 

seront modifiées. 

Lb 49 

I 30, 118-119 



I 140 

Lb 59 

I 141 

Lb 60 

I 142 

Lb 60 
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Document 
et pages  

2.E PROPOSITIONS VISANT À PRÉVENIR L'ÉVITEMENT DE L'IMPÔT 

DES PARTICULIERS ET DES SOCIÉTÉS 

Des mesures sont proposées afin de lutter contre les 	 I 26, 139-142 

opérations factices d'évitement fiscal et de 	 147-155 

renforcer les exigences de déclaration. 	 Lb 59-60 

D6,9 

Une nouvelle règle générale anti-évitement 

aidera à prévenir les mécanismes abusifs 

d'évitement de l'impôt. 

D'autres règles spécifiques anti-évitement  seront 

renforcées. 

De nouvelles exigences de déclaration  des revenus 

de placement et des abris fiscaux aideront à 

détecter les cas d'évitement et de fraude 

fiscale. 
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• 2.F . PROPOSITIONS DE RÉFORME DE LA TAXE DE VENTE 

L'actuelle taxe fédérale de vente présente des vices 

fondamentaux. 

Une nouvelle taxe fédérale de vente -- une taxe 

multi-stades ayant une large assiette -- remplacera 

le régime actuel à la deuxième étape de la réforme 

fiscale. 

La taxe multi-stades est une forme de taxe à la 

valeur ajoutée appliquée par stade aux entreprises à 

mesure que lesbiens sont produits, distribués et 

vendus. 

Les entreprises calculeraient leur taxe en faisant la 

somme de la taxe à payer pour une période de 

déclaration et en soustrayant le crédit correspondant 

à la taxe payée sur leurs achats. 

Document 
et pages 

T 11-27 

Lb 14-17 

D 3, 9 

T 1, 29 

Lb 62 

D 3, 9-10 

T 33-38 

Lb 60 

D 10 

T 33-35 

Lb 62 

Une taxe multi-stades offre plusieurs avantages  

importants par rapport à l'actuelle taxe fédérale de 

vente. Elle permet de répartir plus équitablement le 

fardeau fiscal des particuliers et des familles; elle 

est appliquée uniformement; elle élimine complètement 

la taxe sur les intrants d'entreprise; elle 

n'avantage pas les importations; elle élimine la taxe 

cachée sur les exportations canadiennes; elle soumet 

les entreprises et les secteurs à un régime plus 

équitable; et elle rend l'observation des règles plus 

facile et moins coûteuse. 

T 38-51 

Lb 64-66 

D 9-10 

Une taxe multi-stades est également préférable à une 	 T 29-33 

taxe sur les ventes au détail. 
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Le taux de la nouvelle taxe dépendra des biens et 

services compris dans l'assiette de la taxe. 

La meilleure façon de rendre la taxe de vente  

équitable est d'offrir un crédit remboursable au  

titre de la taxe de vente, qui offre un dédommagement 

direct et rapide aux personnes qui en ont le plus 

besoin. La nouvelle taxe de vente sera intégrée à 

l'impôt direct des particuliers grâce à une 

amélioration sensible de l'actuel crédit remboursable 

à ce titre et par son extension à un nombre beaucoup 

plus grand de familles. 

L'annexe du document sur la taxe de vente explique en 

détail le fonctionnement de la taxe multi-stades -- 

en indiquant notamment qui sera assujetti à la taxe, 

la manière dont elle sera calculée et le moment où 

elle sera payable. 

Trois variantes d'une taxe de vente multi-stades sont 

envisagées. 

Une taxe de vente nationale combinerait les taxes de 

vente fédérale et provinciales existantes en un seul 

régime national. 

Document 
et pages 

Lb 66-70 

D 10 

T 48-51 

Lb 67 

D 9-10 

T 60-174 

T 53-65 

Lb 69 

D 10 

T 53-60 

Lb 69, 70 

D 10 

la taxe de vente nationale comporterait un 

crédit remboursable amélioré au titre de la taxe 

de vente. 

le taux de la taxe varierait selon les 	 Lb ? 

provinces. 	 T 54 
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Lb 72 
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la taxe s'appliquerait à une assiette 

fédérale-provinciale, commune. . . 

des exonérations seraient possibles. 

la taxe serait assise sur les factures de vente. 

Document 
et pages 

Lb ? 

T 54 

Lb 69 

Lb ? 

T 55 

un régime national permettrait de tenir compte 	 T 55-57 

.des provinces non désireuses de participer. 

l'administration de la taxe serait regroupée, 

d'où une réduction de la paperasserie pour les 

assujettis et des économies de frais 

d'administration pour les deux paliers de 

gouvernement. 

, les entretiens avec les provinces se 	 Lb 71 

poursuivront. 	 T 67 

T57 

• T 60-65 

Lb 71-73 

D 10 

Si l'on ne peut s'entendre avec les provinces sur un 

régime national, le gouvernement remplacera 

l'actuelle taxe fédérale de vente par une taxe 

multi-stades uniquement fédérale. 

Une taxe sur les biens et services, uniquement au 

niveau fédéral, s'appliquerait à quasiment tous les 

biens et services. Aucune. facture ne serait 

nécessaire. 

T 61-63 

Lb 71-72 

D 10 

la taxe à payer serait calculée à l'aide des . 

 renseignements tirés des documents comptables. 

T 61 une taxe sur les biens et services pourrait 

fonctionner parallèlement aux taxes provinciales 

sur les ventes au détail. 

Lb 72 
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une taxe sur les biens et services 

s'accompagnerait d'un crédit remboursable amélioré 

au titre de la taxe de vente. 

Document 
et pages 

T 61 

Lb 72 

le petites entreprises seraient dédommagées de 	 T 61 

leurs frais d'observation. 

Une taxe à la valeur ajoutée, qui s'appliquerait elle 

aussi uniquement au niveau fédéral, nécessiterait des 

factures mais offrirait plus de liberté pour 

exonérer certains produits et services. 

comme la taxe à une assiette plus sélective, les 

entreprises devraient justifier les demandes de 

crédits sur intrants au moyen de factures  

indiquant la taxe imposée. 

une taxe à la valeur ajoutée s'accompagnerait 

d'un crédit remboursable au titre de la taxe de 

vente, mais le montant de celui-ci dépendrait de 

l'ampleur de l'assiette. 

dans la mesure où les petites entreprises seraient 

exonérées de taxe, il n'y aurait pas besoin de 

les dédommager de la perception de celle-ci. 

une TVA fédérale applicable à une assiette non 

globale nécessiterait un taux de taxation plus 

élevé pour produire les recettes souhaitées. 

T 63-65 

Lb 71-72 

D 10 

T63 

T64 
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D 11 
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Changements provisoires de l'actuelle taxe fédérale 

de vente 

Jusqu'à ce qu'une nouvelle taxe fédérale de vente 

puisse être mise en place, des changements sont 

apportés à la taxe actuelle afin de corriger des 

graves défauts, d'enrayer la diminution des recettes 

et, en combinaison avec la hausse de l'impôt des 

sociétés, de produire des recettes nécessaires au 

financement des réductions de l'impôt des 

particuliers. 

T 165-174 

- I 33, 37 

Lb 60-61 

D 11 

Pour assurer la protection des Canadiens à revenu 

modeste, on augmente l'actuel crédit remboursable au 

titre de la taxe de vente. 



Lb 85 

D 10 

Document 
et pages 

- 22 

2.G CALENDRIER DE MISE EN OEUVRE 

En général, les changements de l'impôt direct des  

particuliers et des sociétés entreront en vigueur au 

cours de l'année d'imposition 1988.  On compte 

déposer des avis de motion des voies et moyens au 

Parlement d'ici la fin de 1987. 

La réforme de la taxe de vente sera mise en oeuvre à 

la deuxième étape. Les ministres fédéral et  

provinciaux des Finances se réuniront à l'automne 

afin d'étudier la possibilité d'appliquer d'une taxe 

de vente nationale. 

-Lb 85 

I 143 

D3 

Lb 85 Le Comité permanent des Finances, du Commerce et des 

Questions économiques étudiera les propositions de 

réforme des impôts directs et offrira une tribune 

pour les débats publics. 



I 17, 41-42 

Lb 41 

D ? 
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et pages  

,2.H EFFETS DE LA RÉFORME FISCALE 	 I 33-72 

•  I 33, 34 

D 4 

En transférant une partie du fardeau fiscal des 

particuliers aux sociétés ainsi qu'en abaissant les 

taux et en éliminant des concessions fiscales, les 

réformes apportent des changements fondamentaux à la 

répartition des impôts et des taxes. 

Effet sur les ménages 

Les impôts directs seront réduits pour près de  

8.9 millions de ménages, soit plus de 80 pour cent de 

l'ensemble des ménages, de $47 .5 en moyenne. 

I 35-45 

Lb 37-44 

I 38 

Lb 38 

D 2, 4 

Environ 850,000 Canadiens à revenu modeste verront 	 I 19, 42 

leur impôt ramené à zéro ou recevront un 	 Lb 43 

remboursement. 	 D 4 

Les impôts payés par. des .  personnes dans la même 

situation varieront moins après la réforme fiscale. 

Le produit net de l'impôt direct des particuliers  

sera réduit d'environ $11 milliards au cours des cinq 

prochaines années. 

I 33 

D 4, 11 

Les impôts sur le revenu des particuliers seront 	 Lb 38 

abaissés pour toutes les catégories de revenus. 	 D 4 

Les impôts sur le revenu augmenteront pour environ 

1.5 million de ménages, de $665 en moyenne. 

I 39 

Lb 39 

D 6 
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I 40 

Lb 40 

. D 4 

Les impôts sur le revenu seront réduits pour plus de 

1.2 million de ménages âgés (au moins une personne de 

65 ans ou plus) sur les 1.4 million que compte le 

Canada. 

Sources différentes du revenu: Ceux qui ont un 

revenu principalement salarial paieront moins 

d'impôt, tandis que ceux dont le revenu provient 

surtout de placements ou d'un travail indépendant en 

paieront plus. 

La réforme fiscale rend le régime fiscal plus 

progressif. 

Les tableaux montrent l'effet de la réforme de 

l'impôt des particuliers sur des contribuables types 

n'ayant pas de déductions spéciales. 

Des exemples précis illustrent l'effet de la réforme 

fiscale sur des particuliers ayant différents types  

de revenus et de déductions. 

Équilibre régional 

Toutes les régions bénéficient de la réforme fiscale, 

mais les régions économiquement défavorisées en 

profitent davantage. 

I 42,44 

Lb 42 

D6  

Lb 40 

D4  

I 55-60 

I 61-70 

Lb 43-44, 48 

Effets sur les sociétés 	 I 44-51 

Les impôts des sociétés augmenteront en proportion de 

l'ensemble des recettes fiscales, s'accroissant 

d'environ $5 milliards au cours des cinq prochaines 

années. 

I 33 

Lb 52-53 

D 2, 4, 6 
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Tous les secteurs y contribueront. Le taux moyen 

d'imposition dans l'ensemble des secteurs passera de 

18.7 à19.6 pour cent. La proportion des bénéfices 

sur lesquels les sociétés rentables doivent payer 

de l'impôt passera de 72 pour cent des bénéfices 

selon les états financiers, à l'heure actuelle, à 

plus de 84 pour cent. 

Le nombre des sociétés rentables qui ne paient pas 

d'impôt sera réduit. 

Effets sur les secteurs  

L'élargissement de l'assiette aura un effet plus  

marqué sur les secteurs dont le fardeau fiscal est  

relativement léger et dans lesquels les sociétés 

rentables qui ne paient aucun impôt sont relativement 

plus nombreuses, comme les banques, les compagnies de 

prêt et de fiducie, les sociétés immobilières et les 

compagnie d'assurance. 

I 45 

Lb 52, 54 

-D 6-7 

I 48-48 

Lb 57 

D 2, 6 

I 44-45 

Lb 54 

D 6 

Les écarts entre les taux moyens d'imposition 

d'entreprises dans différents secteurs seront réduit. 

Le fardeau fiscal des petites entreprises ne sera pas 

modifié par la réforme fiscale, bien qu'il augmente 

pour les grandes sociétés. 

Les incitations à investir dans différents secteurs 

seront plus uniformes après la réforme fiscale. 

I 42-47 

Lb 56-57 

I 48 

Lb 57 

D 7 

I 48-51 

D 7 
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Effets sur les provinces 

Lorsque la réforme de l'impôt direct sera mise en 

oeuvre, les recettes provinciales augmenteront dans  

l'ensemble. Des mesures transitoires aideront à 

compenser l'effet de la réforme sur les provinces au 

cours de la première année. 

Effets économiques généraux de la réforme fiscale 

La réforme de l'impôt des particuliers améliorera les 

perspectives économiques à moyen et à long terme en 

accroissant les incitations 'à entrer sur le.marché du 

travail, à travailler de manière productive et à 

épargner. 

La réforme de l'impôt des sociétés améliorera les 

perspectives économiques en réduisant les écarts de 

fardeau fiscal entre les secteurs, en atténuant le 

handicap fiscal des industries de main-d'oeuvre dt en 

atténuant les encouragements fiscaux à l'endettement, 

par opposition au financement par capitaux propres. 

'I 51-53 

Lb 81-83 

P 3-13 

Lb 75-77 

D 11-12 

P 3-5 

Lb 75 

D 5 

P 5-7 

Lb 76 

D 6-7 

P 8-13 

Lb 76-77 

D 9 

La réforme de la taxe de vente aura pour principal 

effet de réduire les distorsions dues à la taxe 

actuelle dans l'économie. Cela améliorera la 

compétitivité de l'industrie canadienne et les 

incitations à investir pour cette dernière. 
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P26-29 ' 

D 1.112 

Lb 61 

D 11 
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'Les Perspectives économiques sont , renforcées.par-.10„ 

réforme fiscale. D'après:la première.étape.de  

réforrie fiscale (réforme de, l'impôt des , particuliers 

et des sociétés), la croissance du P.IB à: moyen terme, 

devrait être d'environ 3 pour cent en moyenne, tandis 

que le taux de chômage, l'inflation et les taux 

• 	 . d'intérêt devraient diminuer. 

Effets financiers généraux de la réforme fiscale 

L'effet total de la réforme fiscale et des mesures 

connexes sur le déficit sera négligeable jusqu'en 

19912-92. 

Les changements de l'impôt direct des particuliers 

réduiront le produit de cet impôt.. 

Les changements de l'impôt des sociétés, y compris 

les mesures anti-évitement, accroîtront le produit de 

l'IDS. 	 • 

P 31-53 

Lb 77-81 

D 11-12 

,Lb 77 

D 11 

Lb 78 

D 4, 11 

Lb 80 

D 6, 11 

À la première étape de la réforme fiscale, l'effet 

direct total sur les recettes des mesures touchant 

l'impôt des particuliers et des sociétés, en l'absence 

d'autres dispositions, entraînerait une hausse du 

déficit. 

I 33 

P 33 

Lb 78 

D 11 

Les recettes nettes que devraient apporter les  

changements provisoires de l'actuelle taxe de vente  

seront de 1.1 milliard en 1988-89 et de 1.2 milliard 

en 1989-90. 
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I 33, 35 

P 35-36 

. Lb 61 

D 11 

P 47 

P 49 
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Les changements provisoires de l'actuelle taxe 

fédérale de vente ainsi que les mesures visant à 

améliorer la gestion de la trésorerie accroîtront les 

recettes et auront un effet négligeable sur le 

déficit. 

Les mesures de la réforme fiscale aideront le 

gouvernement à respecter ses quatres principes de 

responsabilité financière à moyen terme. 

- 	la croissance du ratio de la dette au PNB 

ralentira continuellement, pour se stabiliser 

d'ici 1991-92. 

P 39-50 

Lb 77-78 

D 10 

P' 43 

le déficit continuera de diminuer à moyen terme, 	 P 45 

pour atteindre $23.5 milliards d'ici 1991-92. 

- 	les besoins financiers tomberont à $12.7 milliards 

d'ici 1991-92, soit bien en dessous du sommet de 

$29.8 milliards atteint en 1984-85. 

les compressions de dépenses représentent la 

majeure partie de la réduction du déficit à moyen 

terme. 



QUELQUES GRANDES  ÉTAPES  DANS L'ÉVOLUTION 
DU RÉGIME  FISCAL  DU CANADA 
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3. 	QUELQUES GRANDES ÉTAPES DANS L'ÉVOLUTION DU RÉGIME 
FISCAL AU CANADA 

Avant 1914, les impôts fédéraux se limitaient principalement, au Canada, 
aux impôts indirects -- s'appliquant principalement à des biens comme le 
tabac et l'alcool. Le besoin accru d'obtenir des recettes pendant la 
guerre de 1914-1918 entraîna l'établissement d'un certain nombre 
d'impôts et de taxes. Les principales mesures furent la Loi sur les  
recettes spéciales en temps de guerre  -- établissant une taxe 
d'accise -- adoptée en 1915 et la Loi de l'impôt sur le revenu en temps  
de guerre  adoptée en 1917. 

En 1920, le gouvernement établissait une taxe fédérale de vente  -- une 
taxe multi-stades de 1 pour cent sur la plupart des ventes et des 
importations de marchandises. Modifiée en 1924, cette taxe devient une 
taxe à palier d'application unique, imposée au niveau des fabricants, 
son taux passant à 6 pour cent afin de compenser la baisse des recettes. 

Entre la fin des années 40 et le début des années 80, l'assiette de la 
taxe de vente a été réduite par l'exonération d'un certain nombre de 
produits. Pour compenser ce phénomène, on a relevé le taux de la 
taxe, qui a atteint 12 pour cent en 1967. Les efforts déployés par la 
suite pour réformer la taxe de vente, comme l'inclusion des matériaux 
de construction en 1963, n'ont pas empêché l'érosion de l'assiette de la 
taxe de se poursuivre.' . 

Les problèmes entraînés par le régime existant d'impôt direct  devaient 
mener, au début des années 60, à l'établissement d'une Commission 
royale d'enquête sur la fiscalité. La Commission Carter recommanda des 
changements fondamentaux de la fiscalité directe. Une réforme un peu 
moins approfondie fut présentée en 1971 par le gouvernement et entra 

en vigueur le l er  janvier 1972. 

Certaines sources de revenu furent ajoutées à l'assiette de l'impôt sur 
le revenu des particuliers.  Elles comprenaient la sécurité de la 
vieillesse, les allocations familiales, l'assurance-chômage et la moitié 
des gains en capital. De nouvelles déductions firent aussi leur 
apparition, par exemple au titre des frais de garde d'enfants et des 
dépenses de déménagement, la déduction normale pour dépenses relatives à 
un emploi, l'établissement de la moyenne générale et les rentes 
d'étalement du revenu. 

Une évolution analogue fut suivie par l'impôt des sociétés.  Parmi les 
nouvelles dispositions figuraient des taux préférentiels d'imposition 
des petites entreprises et de la fabrication, des déductions pour 
épuisement gagné afin de remplacer les déductions pour épuisement dans 
le secteur des ressources naturelles et des dispositions d'amortissement 
accéléré. 
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L'année suivante apparaissait l'indexation des exemptions personnelles 
et des tranches de revenu imposable. Depuis 1972, les dispositions.  
spéciales se sont multipliées. Des exemptions, des déductions et des 
crédits d'impôt tels l'amortissement sur deux ans des machines et du 
matériel de fabrication et de transformation, le crédit d'impôt à 
l'investissement, la déduction relative aux stocks, les dispositions' 
régissant les régimes enregistrés d'épargne-logement, les IRLM et les 
investissements cinématographiques ont amenuisé l'assiette fiscale. .Des 
efforts ont été déployés afin d'élargir cette assiette, par une élimination 
de certaines dispositions fiscales et une diminution des taux. Les taux 
marginaux d'imposition des revenus moyens et supérieurs ont été 
réduits en 1981. Dans l'ensemble, cependant, les nouvelles dispositions 
n'ont pas permis d'accroître sensiblement l'assiette de l'impôt. 
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Date d'instauration de certaines dispositions spéciales et d'autres. 
changements  

1957 - 	Premières dispositions sur les REER 

1971 - 	Projet de loi de réforme fiscale 

1972 - Amortissement sur deux ans du matériel de fabrication et de 
transformation 

1973 - 	Déduction relative aux études 

1974 - 	Déduction de $1,000 pour intérêt 
- Déduction pour contributions politiques 
- Non-déductibilité des redevances et impôts miniers provinciaux 

	

1975 - 	Dispositions relatives au régime enregistré d'épargne-logement 
(REEL) 

	

- 	Déduction de $1,000 au titre du revenu de pensions 	• 
- Crédit d'impôt à l'investissement 

	

1976 - 	Déductions fiscales au titre des immeubles résidentiels à 
logements multiples (IRLM) 

	

- 	Déductions fiscales au titre des films canadiens 

	

1977 - 	Déduction relative aux stocks 
- Extension des règles relatives aux déductions des sociétés 

remplaçantes 

	

- 	Encouragements régionaux dans le cadre du crédit d'impôt à 
l'investissement 

	

1978 - 	Crédit d'impôt pour enfants 

	

- 	Dispositions relatives aux fonds enregistrés de revenu de 
retraite (FERR) 

	

- 	Définition révisée des sociétés exploitant une petite 
entreprise 

1980 - 	Obligation pour le développement de la petite entreprise 

	

1981 - 	Remplacement des rentes d'étalement du revenu et de 
l'établissement général de la moyenne par l'étalement sur les 
années futures 

	

- 	Limitation des roulements d'indemnités de retraite 
- Réduction de la déduction pour amortissement 

	

- 	Nouvel impôt sur les dividendes versés 
- Élimination de l'exonération des dividendes sur les actions 

privilégiées à terme 

	

- 	Modifications des règles visant les régimes de participation 
différée aux bénéfices (RPDB) 

1982 - 	Assujettissement de l'indexation aux indicateurs anti-inflation 
e6&5» 



- 33 - 

	

1983 - 	Dispositions sur le crédit d'impôt à la recherche scientifique 
(CIRS) 

	

- 	Crédit d'impôt remboursable à l'investissement 

	

- 	Réduction du crédit d'impôt fédéral 

	

- 	Gel de la déduction pour personnes à Charge 

	

- 	Institution des régimes de placement en titres indexés (RPTI) 

	

1984 - 	Simplification du régime fiscal des petites entreprises 

	

1985 - 	Extension du crédit d'impôt remboursable au titre des enfants 
et réduction de l'exemption fiscale pour enfants 

	

- 	Exonération cumulative des gains en capital 

	

- 	Modification de l'indexation du régime fiscal 

	

- 	Fin des REEL 

	

-1986 - 	Paiement anticipé du crédit d'impôt remboursable au titre des 
enfants 

	

- 	Crédit d'impôt remboursable au titre de la taxe de vente 

	

- 	Première phase de la réforme de l'impôt des sociétés 

1987 - 	Réforme globale de la fiscalité 

Le gouvernement a pris un certain nombre de mesures afin d'améliorer 
l'équité du régime fiscal et de réduire les possibilités d'évitement de 
l'impôt. On trouvera la description de nombre de ces mesures dans la 
section du Livre blanc consacrée aux réformes ponctuelles de 1985-1986 
(pages 00-00). 



"I" POUR IMP« 
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4. «I» POUR IMPÔT 

Glossaire non officiel de termes fiscaux 

Termes définis dans le glossaire: 

A 	abri fiscal 
accise 
accords de perception fiscale 
actions accréditives 
aide fiscale 
allocation familiale 
amortissement 
amortissement accéléré 
amortissement linéaire 
assiette fiscale 

bénéfices selon les états financiers 

Commission royale d'enquête sur la fiscalité 
comptabilitê de gais
comptabilité d'exercice 
concessions fiscales 
coûts accessoires 
crédit (d'impôt) 
crédit d'impôt à l'investissement 
crédit d'impôt au titre d'enfants à charge 
crédit d'impôt équivalant au crédit de personne mariée 
crédit d'impôt personnel 
crédit d'impôt pour dividendes 
crédit d'impôt pour dons de charité 
crédit d'impôt pour études 
crédit d'impôt pour frais de scolarité 
crédit d'impôt pour infirme à charge 
crédit d'impôt pour invalidité 
crédit d'impôt pour personne âgée 
crédit d'impôt pour revenu de pensions 
crédit d'impôt remboursable 
crédit d'impôt remboursable au titre de la taxe de vente 
crédit d'impôt remboursable au titre des enfants 
crédit d'impôt transférable 
critère de recettes brutes 
critère de rentabilité 
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D déclarant , 
déduction 
déduction pour amortissement (DPA) 
déduction pour épuisement 
déduction relative aux ressources 
dépenses fiscales 
droits de douane 

effet de cascade 
efficience économique 
encouragements à l'investissement 
épuisement gagné (voir épuisement) 
établissement de la moyenne 
étalement 
étalement du revenu 
évasion 
évitement 
exemption 
exemptions personnelles 
exonération 
exonération globale ou cumulative 

• fardeau fiscal 
fonds enregistré de revenu de retraite (FERR) 

•fraction à risque 
frais financiers 
fraude fiscale 

gain en capital 

IDP 
IDS 
immeuble résidentiel à logements multiples (IRLM) 
impôt 
impôt direct 
impôt indirect 
impôt négatif sur le revenu 
indexation 
indice 
indice des prix à la consommation (IPC) 
intrants d'entreprise 
investissement en avoirs 

majoration 
ménage 
mise en service (règle de) 

• neutralité fiscale 

O observation (stratégie d') 
organisme de charité enregistré 
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• palier d'imposition 
pertes déductibles au titre d'un placement d'entreprise (PDPE) 
petite entreprise 
politique financière 
prestation de pension 
primes d'assurance-chômage 
Programme d'encouragement à l'exploration et à l'aménagement au 

Canada (PEEAC) 
progressivité de l'impôt 

• régime de participation différée aux bénéfices (RPDB) 
Régime de pensions du Canada (RPC) 
Régime de rentes du Québec (RRQ) 
régime enregistré d'épargne-retraite (REER) 
régime enregistré de pension (REP) 
régressivité de l'impôt 
rente 
report 
retenue à la source 
retenue d'impôt sur les non-résidents (voir retenue fiscale) 
retenue fiscale 
revenu gagné 
revenu imposable 
revenu net 

• salaire moyen dans l'industrie 
sécurité de la vieillesse (SV) 
société en commandite 
supplément de revenu garanti (SRG) 
surtaxe 

• tables de retenues 
tarif 
taux d'inclusion des gains en capital 
taux effectif d'imposition 
taux marginal d'imposition 
taux statutaires d'imposition 
taxe à la valeur ajoutée (TVA) 
taxe de vente 
taxe de vente multi-stades 
taxe de vente nationale 
taxe fédérale à la valeur ajoutée 
taxe fédérale sur les biens et services 
taxes de vente provinciales 
taxe sur les biens et services (voir taxe fédérale sur les biens 

et services) 
taxe sur les ventes au détail 
taxe sur les ventes des fabricants 
transferts sociaux 

✓ valeur résiduelle 
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abri fiscal Mécanisme permettant à un contribuable de réduire ou de 
différer ses obligations fiscales, ail moyen de mesures incitatives 
spécifiques comme celles qui visent à encourager la recherche et le 
développement ou l'industrie cinématographique canadienne. 

accise Taxe de vente indirecte appliquée aux fabricants de biens 
produits dans le pays et aux importateurs sur la valeur À L'ACQUITTÉ 
des biens importés. La Loi fédérale sur la taxe d'accise impose de 
cette façon les spiritueux de fabrication intérieure et importés, la 
bière, le vin, les produits du tabac, les bijoux, les «gobe-sous», les 
cartes à jouer, les allumettes, les billets d'avion, le tabac à priser 
et l'essence; les produits exportés sont exonérés. 

accords de perception fiscale Le gouvernement fédéral administre et 
perçoit des impôts directs des particuliers et des sociétés pour le 
compte de la plupart des provinces, aux termes d'accords de perception 
fiscale conclus avec ces dernières. Le Québec perçoit son propre impôt 
direct des particuliers; le Québec, l'Ontario et l'Alberta perçoivent 
leur propre impôt sur les sociétés. 

actions accréditives Les compagnies minières, pétrolières et 
gazières peuvent «transmettre» les dépenses relatives aux ressources 
aux acheteurs d'actions accréditives. L'achat de ces actions donne à 
l'actionnaire une réduction déterminée du revenu imposable. Cela est 
particulièrement utile aux compagnies minières qui ne peuvent se 
prévaloir de la déduction des frais d'exploration et de mise en valeur 
parce qu'elles n'ont pas de bénéfices imposables. 

aide fiscale Concessions fiscales répondant à des objectifs 
économiques et sociaux, par exemple l'épargne-retraite ou 
l'investissement. 

allocation familiale Somme versée chaque mois par le gouvernement 
fédéral, habituellement à la mère, pour compléter le revenu de toutes 
les familles qui ont des enfants de moins de 18 ans à charge. Les 
allocations familiales ont été instituées en 1944. Le Québec et 
l'Alberta ont des structures de paiement différentes de celles du reste 
du pays. L'allocation familiale est INDEXÉE annuellement sur l'IPC 
diminué de 3 et s'élève pour 1987 à $31.93 par enfant chaque mois. Les 
allocations familiales sont comprises dans le revenu imposable. 

amortissement Étalement de la valeur d'un bien sur sa durée de vie 
utile au moyen de déductions annuelles représentant approximativement 
la valeur utilisée chaque année, c'est-à-dire la dépréciation du bien. 
On amortit les biens parce que les machines, les véhicules et les 
bâtiments, par exemple, ont une durée de vie utile de plusieurs 
années. Aussi le prix total d'achat de ces biens n'est-il pas déduit 
au cours de leur année d'acquisition. L'amortissement permis par le 
fisc, appelé DÉDUCTION POUR AMORTISSEMENT, est déductible dans le 
calcul du revenu imposable. Dans l'amortissement linéaire, le coût du 
bien est divisé par un nombre fixe d'années, le résultat de la division 
étant déduit chaque année. Dans l'amortissement de la valeur 
résiduelle, méthode habituellement utilisée aux fins de l'impôt, une 
partie de la valeur non amortie (résiduelle) du bien est déductible 
chaque année. 
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amortissement accéléré AMORTISSEMENT fiscal (DÉDUCTION POUR 
AMORTISSEMENT) plus rapide qu'un amortissement comptable utilisé dans 
les états financiers. 

amortissement linéaire Voir AMORTISSEMENT 

assiette fiscale Ce sur quoi sont «assis» les impôts et taxes, 
c'est-à-dire la somme des valeurs monétaires auxquelles les taux 
d'imposition ou de taxation s'appliquent:. le revenu ou les bénéfices 
imposables dans le cas de l'impôt direct des particuliers et des 
sociétés, le prix des biens et services taxés dans le cas de la taxe de 
vente, l'évaluation des immeubles locaux dans le cas des impôts 
fonciers municipaux. 

bénéfices selon les états financiers Bénéfices d'une entreprise 
déclarés dans un état financier et calculés d'après les principes 
comptables généralement admis. Les bénéfices selon les états 
financiers sont souvent supérieurs aux bénéfices fiscaux parce qu'ils 
ne tiennent pas compte des encouragements fiscaux. 

commission royale d'enquête sur la fiscalité Commission créée par le 
gouvernement de M. John G. Diefenbaker en 1962 et placée sous ln 
présidence de M. Kenneth Carter, qui a présenté son rapport au 
gouvernement de M. Lester B. Pearson en 1967. Les recommandations de 
la Commission Carter étaient reprises dans une certaine mesure dans la 
réforme fiscale proposée dans le Livre blanc de 1969. Selon M. Carter 
le maintien et le développement du régime fiscal au moyen d'impôts 
rigoureusement justes devaient primer tous les autres objectifs. La 
Commission recommandait instamment un élargissement de l'ASSIETTE 
FISCALE, d'après le principe «un dollar est un dollar». 

comptabilité de caisse Méthode qui consiste à comptabiliser les 
encaissements et décaissements, à ln différence de la COMPTABILITÉ 
D'EXERCICE. 

comptabilité d'exercice Méthode habituelle consistant 
comptabiliser les produits et les charges à mesure que les produits 
sont gagnés ou que les charges sont engagées au lieu de les enregistrer 
en COMPTABILITÉ DE CAISSE, quand des sommes sont encaissées ou 
décaissées. 

concessions fiscales Tous genres d'avantages fiscaux accordés à 
certaines catégories de contribuables, de biens ou de revenus. Font 
l'objet de concessions fiscales, par exemple, les bénéfices des petites 
entreprises, les gains en capital et les dividendes de compagnies 
canadiennes. 

coûts accessoires Coûts relatifs à la construction d'un bâtiment qui 
ne donnent pas directement lieu à la création d'un bien corporel comme 
les briques ou le mortier. Les coûts accessoires comprennent les 
intérêts et les impôts fonciers payés pendant les travaux de 
construction. 



- 4.0 

crédit (d'impôt) Somme à soustraire de l'impôt direct des 
particuliers ou des sociétés et qui a donc la même valeur, quel que 
soit le TAUX MARGINAL D'IMPOSITION du contribuable. Par opposition, 
une déduction ou exemption est soustraite du revenu dans le calcul du 
revenu imposable; elle procure une économie d'impôt plus importante 
pour une personne située à un PALIER D'IMPOSITION plus élevé, en raison 
de la progressivité des taux. Voir aussi CRÉDIT D'IMPÔT REMBOURSABLE. 

crédit d'impôt à l'investissement Crédit imputable à l'impôt direct, 
qui est exprimé en pourcentage de certaines dépenses afin d'encourager 
les investissements. Une partie du crédit peut être REMBOURSABLE si 
l'impôt du contribuable n'est pas suffisant pour lui permettre de se 
prévaloir entièrement du crédit. 

crédit d'impôt au titre d'enfants à charge Dans le cadre de la 
réforme fiscale, remplace l'exemption au titre des enfants. Le crédit 
sera de $65 par enfant de moins de 18 ans. Ce nouveau crédit est 
différent du CRÉDIT D'IMPÔT REMBOURSABLE AU TITRE DES ENFANTS institué 
en 1978 afin de compléter le revenu des familles à revenu faible ou 
moyen ayant des enfants à charge. 

crédit d'impôt équivalant au crédit de personne mariée Dans' le cadre 
de la réforme fiscale, remplace l'exemption équivalente à l'exemption 
de personne mariée. Le membre d'un foyer monoparental qui a une 
personneà charge de moins de 18 ans liée par les liens du sang, du 
mariage ou de l'adoption, ou une personne à charge de 18 ans ou plus . 
s'il s'agit d'un parent, d'un grand-parent ou d'un infirme, qui réside 
dans le même établissement, pourra demander un crédit de valeur égale 
au crédit de personne mariée, soit $850. Un exemple courant est celui 
du chef de famille monoparentale qui réclame le crédit équivalant au 
crédit de personne mariée au titre d'un enfant à charge. 

crédit d'impôt personnel Les exemptions personnelles converties en 
CRÉDITS D'IMPÔT dans le cadre de la réforme fiscale sont (leur valeur à 
titre de' déduction de l'impôt étant indiquée entre parenthèses): 
exemption personnelle de base ($1,020), exemption de marié ($850) 
ÉQUIVALENT DE L'EXEMPTION DE MARIÉ ($850), exemption pour ENFANTS À 
CHARGE et autres personnes à charge de moins de 18 ans ($65), exemption 
pour INFIRMES à charge de 18 ans et plus ($250), exemption EN RAISON 
D'ÂGE ($550), exemption D'INVALIDITÉ ($550). 

crédit d'impôt pour dividende Pourcentage des dividendes reçus d'une 
compagnie canadienne qui est déductible de l'impôt. Ce crédit 
représente une déduction fictive au titre des impôts payés par là 
compagnie avant qu'elle ne distribue des dividendes. Dans le calcul du 
crédit, les dividendes sont «majorés» afin de refléter les bénéfices  - de 
la compagnie avant impôt, puis incorporés au revenu imposable du 
particulier. Avec l'abaissement des taux d'imposition des sociétés 
dans le cadre de la réforme fiscale, la MAJORATION et le crédit d'impôt 

• pour dividendes seront réduits. 
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crédit d'impôt pour dons de charité Dans le cadre de la réforme 
fiscale, remplace la déduction fédérale pour dons de charité. Le 
crédit fédéral sera de 17 pour cent des dons jusqu'à $250 et de 29 pour 
cent des dons dépassant ce montant, dans le cas des dons faits à un 
.ORGANISME DE CHARITÉ ENREGISTRÉ, des dons à la Couronne et des dons de 
biens culturels canadiens certifiés. 

crédit d'impôt pour études Dans le cadre de la réforme fiscale, 
remplace l'actuelle déduction de $50 par mois au titre des études. Le 
crédit sera de $10 par mois pour les étudiants à temps plein 
fréquentant un établissement d'enseignement désigné. Les crédits 
combinés au titre des études et des FRAIS DE SCOLARITÉ seront 
transférables à concurrence de $600 au conjoint de l'étudiant ou à un 
parent ou grand-parent qui subvient à ses besoins. 

'crédit d'impôt pour des frais de scolarité Dans le cadre de la 
réforme fiscale, remplace la déduction pour frais de scolarité. Le 
crédit sera égal à 17 pour cent des frais de scolarité versés au cours 
de l'année civile. Les crédits combinés au titre des ÉTUDES et des 
frais de scolarité seront transférables à concurrence de $600 au 
conjoint de l'étudiant ou à un parent ou grand-parent subvenant aux 
besoins de.ce dernier. 

crédit d'impôt pour infirme à charge Dans le cadre de la réforme 
fiscale, remplace l'exemption personnelle au titre des infirmes à 
charge de 18 ans et plus. Le crédit sera de $250. Pour y être 
admissible, une personne doit être à charge financièrement pour cause 
d'infirmité physique ou mentale. 

crédit d'impôt pour invalidité Dans le cadre de la réforme fiscale, 
remplace la déduction spéciale pour invalidité. Le crédit sera de 
$550. S'il n'est pas employé en totalité par la personne invalide, la 
partie inutilisée du crédit sera transférable au conjoint ou à un 
parent ou grand-parent qui subvient aux besoins du contribuable. Pour 
y avoir droit, il faut détenir un certificat d'un médecin attestant une 
diminution marquée des activités quotidiennes pendant une période 
ininterrompue d'au moins douze mois. 

crédit d'impôt pour personne âgée Dans le cadre de la réforme 
fiscale, remplace l'exemption accordée aux personnes de 65 ans ou 
plus. Le crédit d'impôt fédéral sera de $550, transférable en totalité 
ou en partie au conjoint. 

crédit d'impôt pour revenu de pensions Dans le cadre de la réforme 
fiscale, remplace la déduction de $1,000 pour revenu de pension. Le 
crédit sera de 17 pour cent des revenus de pension admissibles à 
concurrence de $1,000, donnant un crédit maximum de $170. La partie 
Inutilisée sera transférable au conjoint. 

crédit d'impôt remboursable Un CRÉDIT D'IMPÔT est remboursable si la 
totalité ou une partie de l'excédent du crédit sur l'impôt payé est 
remboursé en espèces par le gouvernement. Les crédits d'impôt 
remboursables constituent une forme d'IMPÔT NÉGATIF SUR LE REVENU, 
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visant à apporter un soutien de revenu à ceux qui en ont besoin. La 
déclaration d'impôt sert de critère de revenu pour faire la preuve des 
besoins des contribuables. Certains crédits d'impôt accordés aux 
sociétés sont également remboursables afin de stimuler les 
investissements. 

crédit d'impôt remboursable Un CRÉDIT D'IMPÔT est remboursable si la 
totalité ou une partie de l'excédent du crédit sur l'impôt payé est 
remboursé en espèces par le gouvernement. Les crédits d'impôt 
remboursables constituent une forme d'IMPÔT NÉGATIF SUR LE REVENU, 
visant à apporter un soutien de revenu à ceux qui en ont besoin.. La 
déclaration d'impôt sert de critère de revenu pour faire la preuve des 
besoins des contribuables. Certains crédits d'impôt accordés aux 
sociétés sont également remboursables afin de stimuler les 
investissements. 

crédit d'impôt remboursable au titre de la taxe de vente Ce crédit 
vise à compenser l'effet régressif des taxes de vente, qui représentent 
une plus forte proportion du revenu des bas salariés que des hauts 
salariés. Dans le cadre de la réforme fiscale, il passera de $50 à $70 
par adulte et de $25 à $35 par enfant à charge de moins de 18 ans, ces 
montants étant payables intégralement tant que le revenu familial net 
ne dépasse.pas $16,000. Ils seront réduits de 5 pour cent du revenu 
familial net au dessus de $16,000. 

crédit d'impôt remboursable au titre des enfants Supplément de 
revenu versé aux familles à revenu faible ou moyen qui ont des enfants 
à charge, depuis 1978. Le crédit sera réduit de 5 % du revenu familial 
net dépassant $23,760 en 1987. Pour les familles à revenu modeste, 
l'excédent du-crédit d'impôt pour enfants sur l'impôt à payer est 
indiqué sur la déclaration d'impôt et est remboursé par le 
gouvernement. Le crédit intégral est de $489 par enfant en 1987. 

crédit d'impôt transférable Dans le cadre de la réforme fiscale, la 
partie inutilisée.d'un certain nombre de crédits d'impôt non 
remboursables sera transférable afin d'être déduite de l'impôt à payer 
par d'autres contribuables déterminés. Ainsi, le CRÉDIT D'IMPÔT POUR 
PERSONNES ÂGÉES et le CRÉDIT D'IMPÔT POUR REVENU DE PENSION seront 
transférables au conjoint. Le CRÉDIT D'IMPÔT POUR INVALIDITÉ et le 
CRÉDIT D'IMPÔT AU TITRE DES ÉTUDES ET DES FRAIS DE SCOLARITÉ (maximum 
$600) seront transférables au conjoint ou à un parent ou grand-parent 
qui subvient aux besoins du contribuable. 

critère des recettes brutes Dans le cadre de la réforme fiscale, 
critère permettant de distinguer les agriculteurs à temps plein et à 
temps partiel. Dans le cas des contribuables qui satisfont au CRITÈRE 
DE RENTABILITÉ, il faut, pour être considéré comme un agriculteur à 
temps plein, que les revenus tirés de l'agriculture soient supérieurs 
au revenu net tiré par le contribuable de toutes les autres sources 
pendant au moins trois des sept dernières années. Aucun plafond ne 
limite les pertes agricoles (en COMPTABILITÉ D'EXERCICE) qui peuvent 
être imputées au revenu non agricole dans le cas d'un agriculteur à 
temps plein. Si le contribuable est un agriculteur admissible, mais non 
un agriculteur à temps plein, les pertes agricoles déductibles d'un 
revenu non agricole sont limitées à $15,000. 
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critère de rentabilité À partir de 1992, dans le cadre de la réforme 
fiscale, un contribuable devra, pour être considéré comme agriculteur .à 
temps plein ou à temps partiel aux fins de l'impôt, satisfaire à un 
critère de rentabilité selon lequel son exploitation agricole devra 
avoir gagné au moins $1 de revenu agricole net pendant au moins trois 
des sept dernières années. Cela permettra au contribuable d'imputer au 
moins certaines pertes agricoles à ses revenus non agricoles. Pour 
être considéré comme agriculteur à temps plein, le contribuable devra 
également satisfaire au CRITÈRE DE REVENUS BRUTS. 

déclarant Toute personne qui produit une déclaration d'impôt. 

déduction Somme soustraite du revenu total pour obtenir le revenu 
imposable. Les déductions fiscales tiennent compte des dépenses 
engagées pour gagner un revenu et offrent des encouragements afin 
d'atteindre certains objectifs d'orientation, comme l'épargne-retraite, 
l'investissement et des services satisfaisants de garde d'enfants. 

déduction pour amortissement (DPA) Somme que le fisc permet de 
déduire du revenu au titre de l'AMORTISSEMENT des immobilisations dans 
le temps. Le système de DPA est la méthode officielle de déductiorLdes 
biens  -amortissables dans le calcul du revenu d'un contribuable. Les 
biens sont répartis en 37 catégories, assorties de taux prescrits qui 
vont de 4 à 100 pour cent. 

déduction pour épuisement (épuisement gagné) Déduction 
supplémentaire, sur le revenu, d'un tiers de certaines dépenses 
d'exploration et d'aménagement dans le secteur minier et de certaines 
dépenses à ce titre dans les secteurs pétrolier et gazier. La 
«déduction pour épuisement gagné», qui autorise une DÉDUCTION FISCALE 
supérieure aux dépenses effectives, sera éliminée progressivement dans 
le cadre de la réforme fiscale à partir de juillet 1988. 

déduction relative aux ressources Déduction égale à 25 pour cent des 
bénéfices tirés des ressources, qui est imputable sur le revenu, afin 
de tenir compte du fait que les redevances et les impôts miniers 
prélevés par les provinces sur les bénéfices pétroliers, gaziers ét 
miniers ne peuvent être déduits aux fins de l'impôt fédéral sur les 
bénéfices. 

dépenses fiscales Dépense publique prenant ln forme d'un manque à 
gagner, en raison par exemple d'une exonération fiscale, d'une 
déduction, d'un report, d'un crédit d'impôt ou d'une mesure du même 
genre, au lieu de prendre la forme d'une subvention. Parmi les 
exemples de dépenses fiscales figurent les déductions fiscales au titre 
des dons de charité, l'aide fiscale à l'épargne-retraite et les 
encouragements fiscaux à l'investissement en recherche et 
développement. 

droits . de  douane Droits de tous genres prélevés sur Les importations 
ou les exportations; désignent habituellement les DROITS payables sur 
les importations. 
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effet de cascade ,Effet de double imposition produit par l'addition 
de la taxe de vente au prix de biens et de services dont le prix 
contient déjà les taxes de vente appliquées aux INTRANTS D'ENTREPRISE 
aux stades antérieurs de production ou de distribution. Un effet de 
cascade se produit avec la TAXE fédérale SUR LES VENTES DES FABRICANTS. 

• efficience économique Terme désignant la meilleure utilisation 
possible des ressources économiques. 

encouragements à l'investissement Toute mesure de dépenses ou mesure 
fiscale visant à inciter les entreprises à faire certains 
investissements. Le CRÉDIT D'IMPÔT À L'INVESTISSEMENT et les diverses 
DÉDUCTIONS POUR AMORTISSEMENT qui comportent un AMORTISSEMENT ACCÉLÉRÉ 
en sont des exemples. 

épuisement gagné Voir DÉDUCTION POUR ÉPUISEMENT. 

établissement de la moyenne Voir ÉTALEMENT DU REVENU. 

étalement Voir ÉTALEMENT DU REVENU 

étalement du revenu Des méthodes, permettant d'étaler le revenu sur 
un certains nombres d'années aux fins de l'impôt, peuvent être 
utilisées par. les Canadiens dont le revenu fluctue sensiblement. 
L'établissement de la moyenne permet aux agriculteurs et aux pêcheurs 
d'étaler leur revenu sur cinq ans, par cinquièmes égaux. Dans 
l'étalement sur les années futures, le contribuable peut attribuer une 
partie de son revenu aux années ultérieures; cela donne droit à un 
remboursement consistant dans la différence entre l'impôt payé au taux 
marginal élevé sur le revenu reporté au cours de l'année initiale et 
l'impôt dû, à un :taux marginal inférieur, au cours d'une année 
ultériepre, où le revenu est moins élevé. L'établissement de la moyenne 
et l'étalement sur les années futures seront éliminés dans le cadre de 
la réforme fiscale parce que, dans le nouveau régime caractérisé par 
des taux moins élevés et seulement trois PALIERS D'IMPOSITION, les 
fluctuations de revenu ont moins de conséquences pour les contribuables. 

évasion Voir ÉVITEMENT 

évitement •Exploiter,au maximum les concessions fiscales, mesures 
incitatives et préférentielles, exonérations, exemptions, crédits 
d'impôt et possibilités de planification fiscale de tous genres afin de 
réduire le plus possible l'impôt, . .à payer de manière légale. Dans le 
cadre de la réforme fiscale, les Possibilités d'évitement de l'impôt 
seront réduites par une règle générale anti-évitement. Comparer avec 
FRAUDE FISCALE. 

exemption Somme soustraite du revenu total pour obtenir le revenu 
imposable. Les exemptions fiscales tiennent compte des dépenses 
minimales requises pour subvenir aux besoins personnels de base; elles 
comprennent l'exemption personnelle de base, l'exemption en raison 
d'âge et l'exemption au titre des' enfants à charge. Toutes les 
exemptions personnelles sont converties en crédits d'impôt dans le 
cadre de la réforme fiscale. 
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exemptions personnelles Le régime des exemptions personnelles a été 
mis en place pour tenir compte de la capacité contributive différente 
des familles en fonction de leur structure. Les exemptions 
personnelles seront converties en CRÉDITS D'IMPÔT PERSONNEL dans le 
cadre de la réforme fiscale. 

exonération Partie du revenu d'un particulier ou'd'une'séiciété qui 
est considérée comme non imposable. Parmi les exemples 'd'exonération  
figurent les dons et les legs, les sommes gagnées à la loterie, les 
gains en capital sur une résidence principale, les bourses reçues' à 
concurrence de $500 et une partie des gains en capital. 

exonération globale ou cumulative Montant cumulatif des gains en 
capital qui sont exonérés d'impôt pendant la durée de vie d'un 
particulier, d'après la mesure spéciale d'exonération instituée dans le 
budget de 1985. Dans le cadre de la réforme fiscale, l'exonération 
globale est de $500,000 pour les biens agricoles admissibles et les 
actions de SOCIÉTÉS EXPLOITANT UNE PETITE ENTREPRISE, et de $100,000 
pour les autres biens. 

fardeau fiscal Volume et répartition des impôts des particuliers et 
des sociétés 'et des taxes de vente effectivement supportés parles  
contribuables pris individuellement et les diverses catégories de 
contribuables. La réforme fiscale vise à rendre plus équitable la 
répartition du fardeau fiscal. 

fonds enregistré de revenu de retraite (FERR) L'une des options, 
avec l'achat d'une RENTE, permettant d'utiliser les fonds d'un REER 
pour obtenir un revenu de retraite. Après que les avoirs d'un REER ont 
été transférés à un ou plusieurs FERR, ils continuent de prendre de la 
valeur en franchise d'impôt. On doit retirer chaque année un montant 
minimum égal aux fonds du régime en début d'année, divisé par le nombre 
d'années qui restent à courir au particulier ou à son conjoint jusqu'à 
l'âge de 90 ans. Par exemple, à 75 ans, un détenteur de FERR doit 
retirer au moins un quinzième des fonds. 

fraction à risque Les déductions fiscales et crédits d'impôt pouvant 
être transmis aux COMMANDITAIRES, dans une société en commandite, sont 
limités à la fraction «à risque» de leur investissement. Dans le cadre 
de la réforme fiscale, ces règles sont étendues aux dépenses relatives 
aux ressources engagées par une société en commandite. 

frais financiers Frais déductibles engagés pour l'acquisition et 
l'entretien de biens productifs de revenu. Les frais financiers 
comprennent les intérêts sur les fonds empruntés pour gagner un revenu, 
les frais de coffrets de sûreté et les frais de conseils en placement. 

fraude fiscale Réduction de l'impôt à payer par des moyens 
illégaux. Comparer avec ÉVITEMENT. 

gain ou perte en capital Le gain ou la perte net réalisé lors de la 
vente de biens, tels des immeubles, des actions d'une compagnie ou des 
obligations; la différence entre le prix d'achat et le prix de vente du 
bien constitue le gain ou la perte en capital. 
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IDP Impôt direct des particuliers. Voir IMPÔT SUR LE REVENU. 

IDS Impôt direct des sociétés. Voir IMPÔT DIRECT. 

immeuble résidentiel à logements multiples (IRLM) Genre de complexe 
d'habitations ne contenant pas plus de 20 pour cent de locaux 
commerciaux, dont on a encouragé l'achat en autorisant les 
investisseurs particuliers à soustraire la DÉDUCTION POUR AMORTISSEMENT 
du revenu afin de créer une perte imputable à leurs autres revenus. Le 
régime incitatif des IRLM est éliminé progressivement. Voir aussi ABRI 
FISCAL. 

impôt (taxe) • Somme que les particuliers et les entreprises sont 
tenus par la loi de remettre à l'État. 

impôt direct Impôt tel que l'impôt sur le revenu des particuliers ou 
sur les bénéfices des sociétés, qui est payé directement par le 
particulier ou l'entreprise qui y est assujetti. La taxe sur les 
ventes au détail, l'impôt sur les gains en capital et l'impôt foncier 
constituent d'autres exemples d'impôt direct. Sur le plan 
constitutionnel, et le gouvernement fédéral, et les provinces ont le 
droit d'établir des impôts directs. 

impôt indirect Impôt ou taxe, comme la TAXE fédérale SUR LES VENTES 
DES FABRICANTS, on les DROITS DE DOUANE ET D'ACCISE, qui est prélevé 
non sur la personne ou l'entreprise qui la paie en fin de compte dans 
le prix des biens et services, mais sur un intermédiaire, tel un 
fabricant ou un importateur. Le gouvernement fédéral, qui est seul 
habilité à lever des impôts indirects, se procurait la quasi-totalité 
de ses recettes sous cette forme jusqu'à la Première Guerre mondiale. 

impôt négatif sur le revenu Paiements de soutien du revenu versés 
aux personnes à revenu modeste en fonction de leur déclaration d'impôt 
sur le revenu; prennent la forme de remboursements d'impôt. 

impôt sur le revenu Prélèvement sur le REVENU IMPOSABLE des 
particuliers et les BÉNÉFICES IMPOSABLES des sociétés au niveau . 
fédéral. D'après la Constitution, et le gouvernement fédéral, et les 
gouvernements provinciaux peuvent établir des impôts sur le revenu ou 
les bénéfices. - 	 • 

indexation Rajustement des exemptions fiscales, des crédits d'impôt, 
des paliers d'imposition et des TRANSFERTS SOCIAUX pour tenir compte de 
l'inflation. Dans le cadre de la réforme fiscale, les crédits d'impôt 
et paliers d'imposition resteront indexés sur la hausse annuelle de 
l'INDICE DES PRIX À LA CONSOMMATION au-delà de 3 pour cent -- en 
langage,  courant, l'IPC moins 3. La PENSION DE SÉCURITÉ DE LA 
VIEILLESSE et le SUPPLÉMENT DE REVENU GARANTI sont entièrement indexés 
chaque trimestre sur la hausse de l'IPC. 
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indice Un indice, tel l'INDICE DES PRIX À LA CONSOMMATION (IPC), 
présente une valeur moyenne et ses variations dans le temps par rapport 
à une période de référence. L'IPC, qui était égal à 100 en 1981, a 
atteint 137 en avril 1987, ce qui signifie que le prix moyen des 
services et des biens de consommation a augmenté de 37 pour cent au 
cours de cette période. Voir aussi INDEXATION.- 

indice des prix à la consommation (IPC) Publié chaque mois par 
• Statistique Canada, l'IPC est le principal indicateur utilisé au Canada 
pour enregistrer les variations des prix payés par la plupart des gens 
pour acheter des biens et des services. L'IPC est fondé sur un 
assortiment de biens et de services achetés par une famille citadine 
type. Il comprend plus de 400 articles répartis dans sept grandes 
catégories: alimentation, logement, vêtements, transports, santé et 
soins personnels, loisirs, lecture et éducation, produits du tabac et 
alcool. L'INDEXATION partielle ou totale des impôts' et de certains 
transferts sociaux est basée sur l'IPC. 

intrants d'entreprise Main-d'oeuvre, capital (au sens de facteur de 
production), matières premières et produits intermédiaires utilisés à 
t. n importe quel stade de la production et de la distribution de biens et 

de services; synonyme d'entrées dans l'expression «tableau 
d'entrées-sorties». 

investissement en avoirs Participation à un bien -- telle une - 
action -- intérêt dans celui-ci ou droit de propriété représentant une 
partie de la valeur monétaire du bien en sus des créances ou privilèges 
grevant 

majoration Terme désignant l'obligation d'augmenter (de majorer) 
d'un pourcentage prescrit, aux fins de l'impôt, les dividendes reçus 
par un particulier d'une compagnie canadienne. 'Voir aussi CRÉDIT 

• D'IMPÔT POUR DIVIDENDES. 

ménage Pour mesurer les effets de la fiscalité, on considère que les 
ménages sont constitués par les célibataires sans attache vivant seuls, 
les couples mariés et les enfants à leur charge et les pérsonnes vivant . 
seules ayant des personnes à charge au titre desquelles elles demandent 
des déductions intégrales ou partielles.. On recourt à la notion de 
ménage pour tenir compte du fait qu'une augmentation d'impôt pour un 
membre du ménage peut être plus que compensée par une diminution pour 
un autre membré. 

mise en service (règle de) Règle stipulant que la DÉDUCTION POUR 
AMORTISSEMENT et tout CRÉDIT D'IMPÔT À L'INVESTISSEMENT correspondant 
ne peuvent être réclamés qu'à partir de l'année où le bien considéré 
est mis en service. Dans le cadre de la réforme fiscale, cette règle 
entrera en vigueur en 1990. 

neutralité fiscale Caractéristique d'un régime fiscal qui, en taxant 
les divers biens et services à des taux similaires, favorise 
l'EFFICIENCE ÉCONOMIQUE et introduit le minimum de distorsions dans 
l'activité économique. 
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observation (stratégie d'). Mesures visant à . réduire L'ÉVITEMENT' 
FISCAL et à faciliter l'observation des règles'fiscales . par les 

	

contribuablee. Le régime.  fiscal canadien dépend essentiellement de 	- 
l'aùtocotisation du revenu parles Contribuables afin de *déterminer' 
l'impôt à payer, ainsi  quede- l'observatiOn volontaire. -T 

. 	. 	 , 
. organisme de charité enregistré 'Organisme de chante enregistré par - 
le ministère  du Revenu national. Ces organismes ,sont exonérés d'impôt 

. direct et, lorsqu'ils, reçoivent un don, .peuvent remettre au donateur 
reçu qui lui donne droit  à.une déduction d'impôt ou, dans le cadre de 
la réforme fiscale à un CRÉDIT D'IMPÔT POUR DONS'DE CHARITÉ., Quatr e . 
activités de bienfaisance sont reconnues aux fins de l'impôt:'  soulager  
la pauvreté,, promouvoir l'avancement de l'enseignement,'PrOmouvoir .  '- 
l'avancement de la religion et les autres fins largement reconnues 
comme.bénéfiques Pour là collectivité. . 	- 	. 	. 

• 
palier d'imposition  Palier de revenu . imposable . auquel s'applique.  un: • 
TAUX MARGINAL D'IMPOSITION DONNÉ. Il y a actuellement dix 'paliers • 
d'imposition au niveau fédéral: 

Revenu imposable  
(dollars) 

1,318 ou moins 
1,319 &.2,638.

'  2,639  à5,278 
 5,279 à. 7,917 , 

7,918'à 13,196 
13,197 à 18,475 
18,476 à 23,754 
23,755 à 36,951, 
36,952_4 63 .,346 
63 .,347 et.  plus 

Taux  marginal  d'imposition' 
(pour'eent)' 

6 
16 	• 
17 

20 
,23 
25 
30 ' 
34 

Après la,réforme fiscale,  il .y  aura trois paliers d'impositfOn au 
niveau fédéral: 

,.Revenu  imposable , Taux  marginal d'imposition 
(dollars) 	 (pour cent) 

.. . „ . 	• 27,500-  où moins 	
, , 

17 • 	' 	 . . 	. _ 
27,501 à 55,000 	 26 
55,.001. et plus 	. 	 29 

	

. 	. ... 	. 	 . 	 . 

	

' 	 • 
pertes déductibles antitre,d'iin placement d'entrepriSe'(PDPE) La  
moitié des Pertes subies lors de la vente d'une  action' Ou des titres de  •_ 	- 	- 	• 
créance d'une fttrit ENTREPRISE est déductible du revenu Dans le 	: 
cadre, de la reforme fiscale, la Partie .déductible passera aux .  • • 	: 	• 
deux tièrs en' 198 8 .  et aux trois ' quarts eh 1990. 	, - '' 	' ' ' 	. 
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petite entreprise Aux fins de la déduction accordée aux petites 
entreprises, ces dernières sont définies comme des sociétés privées  
dont le contrôle est canadien  (SPCC). Le taux spécial d'imposition 
des petites entreprises s'applique à la première tranche de $200,000 de 
revenu tiré d'une entreprise exploitée activement  au Canada 
(c'est-à-dire autre qu'un revenu tiré de placements ou de la prestation 

. de services personnels). Aux fins de certaines autres mesures 
fiscales, une petite entreprise est définie comme une SPCC qui utilise 
la quasi-totalité de ses biens dans une entreprise exploitée activement 
principalement au Canada. Bien que ces définitions comprennent un 
petit nombre de grandes compagnies privées, environ 95 pour cent des 
$2 milliards d'avantages fiscaux accordés chaque année au SPCC 
bénéficient à des entreprises dont l'actif est inférieur à 

millions. Dans le cadre de la réforme fiscale, la première tranche 
de $200,000 de bénéfices imposables d'une SPCC sera imposable à un taux 
de 12 pour cent au niveau fédéral, comparativement à 15 pour cent avant 
la réforme. (Le taux normal d'impôt des sociétés, d'après la réforme 
fiscale, sera de 28 pour cent, contre 36 pour cent actuellement). 

politique financière Utilisation des recettes et des dépenses de 
l'État ainsi que de leur solde pour influer sur l'orientation générale 
et la croissance de l'activité économique. 

prestation de pension Voir RÉGIME DE PENSIONS DU CANADA, RÉGIME DE 
PARTICIPATION DIFFÉRÉE AUX BÉNÉFICES, SUPPLÉMENT DE REVENU GARANTI, 
SÉCURITÉ DE LA VIEILLESSE, RÉGIME DE RENTES DU QUÉBEC, RÉGIME 
ENREGISTRÉ DE PENSION, FONDS ENREGISTRÉ DE REVENU DE RETRAITE, et 
RÉGIME ENREGISTRÉ D'ÉPARGNE-RETRAITE. Parallèlement aux améliorations 
apportées récemment au RPC et à l'aide fiscale à l'épargne-retraite, 
des normes minimales renforcées ont été instaurées en 1987 à l'égard 
des régimes de pension privés relevant de la compétence fédérale. Ces 
mesures prévoient une dévolution plus rapide, une meilleure 
transférabilité, des normes minimales de cotisations patronales, des 
dispositions de remboursement, l'accessibilité pour tous les 
travailleurs à temps plein et les travailleurs à temps partiel 
admissibles, une option de retraite anticipée et un certain nombre de 
réformes intéressant plus particulièrement les femmes (prestations de 
survivant, partage des prestations en cas de rupture du mariage et 
égalité des pensions, versées aux hommes et aux femmes qui prennent Ieur 
retraite dans une situation analogue), la protection contre 
l'inflation, la divulgation de renseignements et la participation des 
employés. 

primes d'assurance-chômage Les primes patronales et ouvrières qui 
permettent de financer les, prestations d'assurance-chômage versées aux 
travailleurs qui perdent leur emploi sont déductibles du revenu aux 
fins de l'impôt. Les prestations sont imposables.. Dans le cadre de la 
réforme fiscale, les employeurs continueront de déduire leurs primes de 
leur revenu, tandis que les .employés recevront un crédit d'impôt égal à 
17 pour cent de la valeur de leurs primes. 
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programme d'encouragement à l'exploration et à l'aménagement au Canada. 
(PEEAC) Fournit une subvention annuelle égale au tiers des dépenses. 
ne  dépassant pas $10 millions par personne admissible (compagnies 
incluses) consacrées à l'exploration ou à la mise en valeur de 

- gisements de pétrole ou de gaz naturel. 

progressivité de l'impôt Caractéristique d'un taux moyen 
d'imposition qui augmente en même temps que le revenu, pour les 
contribuables ayant la même situation familiale. 

régime de participation différée aux bénéfices (RPDB) Régime offert 
par un employeur pour encourager la participation aux bénéfices, grâce 
à un report de l'impôt sur les cotisations versées par l'employeur pour 
le compte des employés. Les cotisations sont généralement rattachées 
aux bénéfices. La hausse de valeur des fonds du régime n'est pas 
imposée; les prestations sont imposées lors de leur versement. Elles 
contribuent habituellement au revenu de retraite des employés. 

Régime de pensions du Canada (RPC) Régime de pensions national et 
obligatoire lié aux gains. Quasiment tous les Canadiens de 18 à 65 ans 
qui travaillent doivent cotiser au RPC ou au Régime de rentes du 
Québec, qui lui est parallèle. Les prestations de retraite commencent 
normalement à 65 ans; à partir de 1987, des prestations rajustées 
actuariellement peuvent être versées à partir de 60 ans. Employeurs et 
employés versent des cotisations égales; les travailleurs indépendants 
doivent aussi cotiser. Le régime verse des pensions de retraite, 
d'invalidité (la prestation à été améliorée en 1987) et de survivant 
ainsi que des prestations d'orphelin et de décès. Depuis 1974, les 
prestations ont été rajustées chaque année en fonction de la hausse de 
l'INDICE DES PRIX À LA CONSOMMATION. Les cotisations de pensions sont 
déductibles; les prestations font partie du revenu imposable. La 
pension de retraite maximale du RPC en 1987 est de $521.52 par mois. 

Régime de rentes du Québec (RRQ) Régime parallèle au RÉGIME DE 
PENSIONS DU CANADA, la transférabilité entre les deux régimes étant 
assurée pour les travailleurs qui déménagent au Québec ou quittent. 
cetteprovince. • 

régime enregistré d'épargne-retraite (REER) Régime permettant à un 
particulier d'économiser en vue de sa retraite en bénéficiant d'une 
aide fiscale. Les cotisations de REER sont déductibles à concurrence 
d'une certaine proportion du revenu gagné, sous réserve d'un plafond 
monétaire. La hausse de valeur des fonds placés dans un REER est 
exonérée d'impôt. Les retraits sont imposés à titre de revenu. Pour 
fournir un revenu de retraite, les REER peuvent être convertis en rente 
ou en FONDS ENREGISTRÉS DE REVENU DE RETRAITE (FERR). La conversion 
doit être effectuée.avant la fin de l'année où le détenteur du régime 
atteint 71 ans. 

régime enregistré de pension (REP) Régime d'employeur qui donne 
droit à des dispositions fiscales préférentielles, visant à encourager 
la mise de côté d'un revenu de retraite pour les employés. Les 	- 
cotisations patronales et ouvrières de REP sont déductibles, à, 
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concurrence d'un plafond prescrit, du revenu de l'employé et de 
l'employeur aux fins de l'impôt. Les fonds placés dans le régime 
s'accumulent en franchise d'impôt. Les REP sont de deux types: les 
régimes à prestations déterminées, dans lesquels les cotisations visent 
à produire un certain montant de pension à la retraite, et les régimes 
à cotisations définies, dans lesquels la somme des cotisations et leur 
hausse de valeur dans le REP détermine la pension versée. 

. régressivité de l'impôt Caractéristique d'un régime fiscal plus 
lourd pour les contribuables à revenu modeste que pour les personnes à 
revenu élevé. Un indicateur de régressivité est le FARDEAU FISCAL 
exprimé en pourcentage du revenu, ou TAUX EFFECTIF D'IMPOSITION. 

rente Instrument financier prévoyant le paiement au titulaire d'une 
prestation périodique, pendant un nombre spécifié d'années ou durant sa 
vie. Voir également FONDS ENREGISTRÉ DE REVENU DE RETRAITE. 

report Possibilité pour les contribuables de retarder la prise en 
compte du revenu et, donc, le paiement de l'impôt. Par exemple, le 
paiement de l'impôt sur le revenu mis de côté en vue de la retraite 
sous forme de cotisations au RPC, au RRQ, à un REP ou à un REER est 
différé ou reporté jusqu'au retrait des fonds sous forme de revenu de 
retraite. L'avantage du report de l'impôt, dans ce cas, est que le 
revenu sera vraisemblablement imposé à un taux inférieur, le revenu 
diminuant habituellement après le départ à la retraite. 

retenue à la source Somme retenue sur un paiement et remises à 
l'État afin d'être imputée aux obligations fiscales du bénéficiaire du 
paiement. Un exemple de retenue à la source est l'impôt sur le revenu 
des particuliers déduit par les employeurs sur le traitement versé aux' 
employés. 

retenue d'impôt sur les non-résidents Voir RETENUE FISCALE. 

retenue fiscale  Impôt fédéral sur les intérêts, dividendes, 
pensions, redevances et autres sommes versées à des non-résidents, 

revenu gagné Revenu tiré d'un emploi ou d'un travail indépendant, 
par exemple les salaires, traitements, commissions, services à contrat 
ou bénéfices des entreprises non constituées en sociétés, par 
opposition au revenu tiré de placements, de régimes de pensions et 
d'épargne et de programmes de transferts publics. 

revenu imposable Revenu assujetti h ]'impôt après soustraction de 
toutes les exonérations, déductions et dépenses. 

revenu net Revenu établi pour le calcul des impôts directs des 
particuliers et des sociétés, après certaines déductions. Pour 
déterminer le REVENU IMPOSABLE, on soustrait d'autres exemptions et 
déductions du revenu net. Le revenu net sert à déterminer 
l'admissibilité aux prestations versées en fonction du revenu, comme le 
CRÉDIT D'IMPÔT REMBOURSABLE AU TITRE DES ENFANTS et le CRÉDIT AU TITRE 
DE LA TAXE DE VENTE. 
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salaire moyen'dans l'industrie Salaire hebdomadaire moyen de toutes 
les personnes employées dans l'ensemble des secteurs d'activités (sauf 
dans l'agriculture, la pêche, les organismes religieux et la défense 
nationale, et les domestiques) d'après les données fournies par . 

 Statistique Canada. 

• sécurité de la vieillesse (SV) La pension de - SV ou pension 
universelle de vieillesse instaurée en 1951, versée chaque mois aux 

. personnes de 65 ans ou plus, sans égard à leur revenu, qui satisfont à 
des critères de résidence au Canada. La pension de SV est entièrement 
indexée chaque trimestre sur l'INDICE DES PRIX À LA CONSOMMATION. Elle 
sera de $303.64 par mois en jUillet 1987. Elle est incorporée aux 
revenu. 

société en commandite Type de société de personnes dans laquelle la 
responsabilité de certains associés -- les «commanditaires» -- est 
limitée à leur apport au capital de la société, alors que le 
«commandité» a une responsabilité illimitée. 

supplément de revenu garanti (SRG) Le SRG consiste en prestations 
versées aux personnes de 65 ans et plus en fonction de leur revenu. Il 
est entièrement indexé, chaque trimestre, sur l'INDICE DES PRIX À LA 
CONSOMMATION. Le maximum des prestations mensuelles en juillet 1987 
sera de $235.03 pour les pensionnés mariés et de $360.87 pour les 
pensionnés seuls. 

surtaxe Taxe exprimée en pourcentage de l'impôt à payer autrement. 
La surtaxe fédérale actuelle, prélevée afin de réduire le déficit, est 
de trois pour cent de l'impôt direct fédéral à payer par les 
particuliers et les sociétés. 

tables de retenues Tables produites régulièrement par Revenu Canada . 
 afin' d'informer les employeurs des RETENUES À LASOURCE qu'ils doivent • 

effectuer et . rémettre'à l'État. ' 

tarif Prélèvement imposé aux importations commerciales, soit à un 
taux prescrit  pour une quantité particulière, soit, plus 
habituellement, en proportion de la valeur, ou à un taux ad valorem. 

Taux d'inclusion des gains en capital Proportion du GAIN EN CAPITAL 
réalisé net à'incorporer dans le calcul du revenu imposable. Dans le 
cadre de la réforme fiscale, le taux d'incorporation passe de la moitié 
aux deux tiers en'1988, et aux trois quarts en 1990. 

taux effectif d'imposition (de taxation) Impôt (taxe) payé, exprimé 
en pourcentage du revenu total dans le cas de l'impôt direct des 
particuliers et des sociétés ou du prix à la consommation dans le cas 
de la taxe de vente. Par exemple, les marges prélevées aux niveaux du 
gros et du détail varient selon les produits assujettis à la taxe sur 
les ventes des fabricants, d'où une grande diversité de taux effectifs 
de taxation. Les taux effectifs d'imposition des sociétés peuvent être 
des taux moyens d'imposition (impôts fédéraux payés, divisés par les 
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bénéfices déclarés dans les états financiers), soit des taux 
d'imposition des investissements, qui indiquent l'incitation à'investir 
dans différents secteurs ou biens. Comparer avec les TAUX 
STATUTAIRES. 

taux marginal d'imposition Taux d'imposition frappant le dernier 
dollar de revenu d'un contribuable, qui s'élève en trois paliers dans 
le cadre de la réforme fiscale: 17 pour cent jusqu'à $27,500, 26 pour 
cent de $27,500 à $55,000 et 29 pour cent au-dessus de $55,000. Si 

' l'on tient compte des impôts provinciaux, le taux marginal le plus 
élevé d'impôt fédéral-provincial sur le revenu d'un particulier est 
actuellement d'environ 55 pour cent en moyenne; après la réforme, il 
sera d'à peu près 45 pour cent en moyenne. Voir aussi PALIER 
D'IMPOSITION. 

taux statutaire d'imposition Taux d'imposition fixé par la 
législation -- la Loi de l'impôt sur le revenu dans le cas de l'impôt 
direct des particuliers et des sociétés. Comparer avec le TAUX 
EFFECTIF D'IMPOSITION. 

taxe à la valeur ajoutée (TVA) Taxe de vente appliquée au prix des 
biens et des services lorsqu'ils passent d'une entreprise à une autre 
et au consommateur final, dans le circuit de production et de 
distribution. Chaque entreprise facture la TVA sur ses ventes mais 
soustrait de ses obligations fiscales la TVA payée sur ses achats, ne 
payant ainsi la taxe que sur la valeur ajoutée. Le montant cumulatif 
de la taxe est transmis au consommateur final. La TVA fait partie du 
régime fiscal des pays de la Communauté économique européenne et d'un 
certain nombre d'autres pays. 

taxe de vente TAXE appliquée au prix de vente des biens ou des 
services. Il peut s'agir d'une taxe multi-stades prélevée aux divers 
points auxquels les biens ou services changent de mains dans le réseau 
de production et de distribution, des crédits étant accordés aux 
entreprises au titre de la taxe payée sur leurs intrants. Les trois 
options exposées dans le Livre blanc -- une TAXE DE VENTE NATIONALE, 
une TAXE FÉDÉRALE SUR LES BIENS ET SERVICES et une TAXE FÉDÉRALE À LA 
VALEUR AJOUTÉE -- constituent toutes des TAXES DE VENTE MULTI-STADES; 
elles représentent des variantes de la notion de VALEUR AJOUTÉE. 

taxe de vente multi-stades Terme générique décrivant les diverses 
formes de TAXE À LA VALEUR AJOUTÉE qui sont envisagées pour remplacer 
l'actuelle taxe fédérale de vente, appelée TAXE SUR LES VENTES DES 
FABRICANTS. La taxe multi-stades s'appliquerait aux ventes réalisées à 
chaque palier, lorsque les biens ou services passent d'une entreprise à 
une autre dans le circuit de production et de distribution; un crédit 
serait accordé aux entreprises au titre de la taxe payée sur les 
intrants achetés qui ont déjà été taxés. 

taxe de vente nationale Régime conjoint, fédéral-provincial, de TAXE 
DE VENTE MULTI-STADES à envisager à la deuxième étape de la réforme 
fiscale. 
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taxe fédérale à la valeur ajoutée TAXE DE VENTE MULTI-STADES 
fédérale qui constitue l'une des trois options envisagées pour la 
deuxième étape de la réforme fiscale. La taxe est calculée en fonction 
des factures de vente, des crédits étant accordés au titre de la taxe 
payée sur les intrants achetés, factures à l'appui. 

taxe fédérale sur les biens et services Forme de TAXE DE VENTE 
MULTI-STADES complète qui constitue l'une des trois options envisagées 
pour la deuxième étape de la réforme fiscale. La taxe est calculée sur 
les ventes taxables de la période et un crédit est accordé au titre des 
achats taxables. Les calculs sont effectués d'après les documents 
comptables. 

taxes de vente provinciales Toutes les provinces imposent une taxe 
sur les ventes de,carburant (sauf la Saskatchewan) et le tabac; toutes 
sauf l'Alberta ont une TAXE SUR LES VENTES AU DÉTAIL. 

taxe sur les ventes au détail IMPÔT DIRECT sur les prix de vente de 
la plupart des biens vendus à la consommation finale, qui est appliqué 
à des taux variables dans toutes les provinces sauf en Alberta. La 
taxe est perçue par le vendeur auprès du consommateur et remise aux 
autorités provinciales. Les articles exonérées varient selon les 
provinces, mais certaines exonérations sont communes à toutes: 
certaines catégories d'aliments, les médicaments vendus sur ordonnance, 
les appareils médicaux et les machines et le matériel agricoles. 

taxe sur les ventes des fabricants Taxe de vente INDIRECTE imposée 
par le gouvernement fédéral depuis 1924, avec des modifications 
occasionnelles, qui s'applique aux ventes au niveau du fabricant dans 
le cas des produits de fabrication intérieure et au niveau des 
importateurs dans le cas des importations. Elle doit être remplacée, à 
la deuxième étape de la réforme fiscale, par une forme de TAXE DE VENTE 
MULTI-STADES. 

transferts sociaux La redistribution du revenu afin de répondre à 
des besoins sociaux peut se faire au moyen de programmes de dépenses 
comme la SÉCURITÉ DE LA VIEILLESSE, les ALLOCATIONS FAMILIALES, 
l'ASSURANCE-CHÔMAGE, le SUPPLÉMENT DE REVENU GARANTI et le Régime 
d'assistance publique du Canada, ou par le biais du régime fiscal, par 
des mesures comme le CRÉDIT D'IMPÔT REMBOURSABLE AU TITRE DES ENFANTS 
et le CRÉDIT AU TITRE DE LA TAXE DE VENTE. Le programme de réforme 
fiscale met l'accent sur le caractère complémentaire des transferts 
sociaux effectués au moyen soit de dépenses, soit du régime fiscal. 

valeur résiduelle Voir AMORTISSEMENT. 



OU S'ADRESSER POUR OBTENIR DES 
EXEMPLAIRES SUPPLÉMENTAIRES 



Saskatchewan 

1955, rue Smith 
Regina (Sask.) 
S4P 2N9 

Alberta  

220 s.-e., 4 e  Av. 
Calgary (Alb.) 
T2G OL1 

9820, 107 e  rue 
Edmonton (Alb.) 
T5K 1E8 

Colombie-Britannique  

277, rue Winnipeg 
Penticton (C.-B.) 
V2A 1N6 

116e  o., rue Pender 
Vancouver (C.-B.) 
V6E 3H8 

A Ottawa 

Ministère des Finances 
Centre de distribution 
140, rue O'Connor 
KlA 0G5 
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5. DOCUMENTS SUPPLÉMENTAIRES  

On peut se procurer la documentation complète sur la Réforme fiscale 1987 
auprès des bureaux de Revenu Canada-Imet, aux adresses suivantes;à 
partir du 19 juin 1987: 

Terre-Neuve 

165, rue Duckworth 
St-Jean (T.-N.) 
AlC 5X6 

Île-du-Prince-Edouard  

90, rue Richmond 
Charlottetown (I.-P.-E.) 
ClA 8L3 

Nouvelle-Écosse  

1557, rue Mollis 
Halifax (N.-E.) 
B3J 2T5 

60, rue Dorchester 
Sidney (N.-E.) 
B1P 6K3 

Nouveau-Brunswick 

65, rue Canterbury 
St-Jean (N.-B.) 
E2L 4H9 

Québec  

165 sud, Pointe-aux-Lièvres 
Québec (Québec) 
G1K 7L3 

50, rue Couture 
Sherbrooke (Québec) 
J1H 5L8 

305 ouest, boul. Dorchester 
Montréal (Québec) 
H2Z 1A6  

Québec 

3131 ouest, boul. St-Martin 
Laval (Québec) 
H7T 2A7 

5245, boul. Cousineau 
St-Hubert (Québec) 
J3Y 7Z7 

11 est, rue Terminus 
Rouyn (Québec) 
J9X 3B5 

Ontario  

385, rue Princess 
Kingston (Ont.) 
K7L 1C1 

11, rue Station 
Belleville (Ont.) 
K8N 2S3 

36 est, rue Adelaide 
Toronto (Ont.) 
M5C 1J7 

rue Church 
Catharines (Ont.) 
3B9 

19 sud, rue Lisgar 
Sudbury (Ont.) 
P3E 3L5 

Manitoba  

391, rue York 
Winnipeg (Man.) 
R3C OP5 

32, 
St. 
L2R 

Pour les commandes en vrac, veuillez écrire au Centre de distribution du 
ministère des Finances, 140, rue O'Connor, Ottawa, KlA 0G5 ou composer le 
(613) 995-2855. 
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6. POUR PLUS DE RENSEIGNEMENTS 

La documentation complète sur la Réforme fiscale 1987 sera disponible 
dans les grands centres canadiens le soir de sa publication, le 18 juin. 

Les brochures décrivant, à l'intention des particuliers, les grandes 
dimensions de la réforme fiscale, ainsi que les dépliants résumant les 
modifications de l'impôt des particuliers, seront disponibles au cours des 
jours suivant la publication dans les grands supermarchés et centres 

* commerciaux de tout le pays. Ces documents seront également 
disponibles dans les bureaux de poste des localités moins importantes 
qui ne sont pas desservies par de grands supermarchés ou centres 
commerciaux. 

À partir du 22 juin, les Canadiens pourront obtenir directement des 
renseignements sur la réforme fiscale ou demander qu'on leur envoie des 
documents par la poste en composant des numéros de téléphone sans 
frais, qui seront annoncés dans les quotidiens d'un bout à l'autre du 
pays. 


